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LES S QUESTIONS ACTUELLES » = 
__ ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


tenaires. — Les fêtes jubilaires de saint Remi. 
| Reims (533-1933). — I. Lettre de S. S. Pie XI 
cs M= rank rage de Reims (2. 1. FE 


emtenaire en nnint glorieux. Biographie de saint Remi. Le 
saint KHemi. Père de la patrie française. Apotre de la France 
iolique, Leçons que nous donne saint Remi : lecons de patriotisme 
Le catholicisme condition de la civilisation. 


rga: sations ns sHos. — L'Université ou- 
{Documentation Catholique) : 142. 


but. Principaux collaborateurs. Mauifeste de l'Université 
d'une pareille institution; au service des travail- 
x travailleurs manuels et intellectuels). Programme et 
TH Feria plan d'études; organisation des cours; condi- 
sion et ressources). L'Humanité et l'Université ouvrière (le 
ue et le but de-l'Université ouvrière; l'exemple des commu- 
stes allemands ; le parti comwuniste travaillera en faveur de cette 
Précisions de M. Cugniot, secrétaire de l'Université ouvrière 
LEE quel est le RUDHER comment fonctionnent les 
- 


istiques. . Le Bureau des constatations 
édicaies de Lourdes en 1932 (D° A. Vaiuer, 
Revue de Lourdes} : 147. 


5 LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


21 août 1912 : Le 
i du 2 août 1918 : 


Enseignement auæ jeunes gens : sg Institut national agronomique. 
Ecoles nationales d'agriculture. 3: Écoles d'agriculture. 4 Ecoles 
uiture d'hiver ou saisonnières: 5° Enseignement postscolaire 

icole. — Enseigiement aux jeunes filles : 6° Ecoles d'ensei- 
nent agricole. ‘7° Ecules d'enseignement agricole ménager. 8° Ecoles 
coles et ménagères temporaires. 9° Ecoles agricoles ménagères ambu- 
40 FER ve ménager Fees pote — Dis- 


ulgences (Reserit de la S. Pénitencerie, 29, 42, 32) 


nouvelles. — ones agricole. I. Loi 


ET 


IV. Loi du 9 août 1921 : 458. , 
Titre Ie. Modifications de la loi du 2 août 4948. Titre II. Statut 


complémentaire du personnel de l’enseignement et des services agri- 


coles et de l'enseignement vélérinaire. Titre If. Dispositions transi- 
toires, Titre IV. Addition à la loi du 5 août 1920. 


V. Loi du 27 novembre 4932 : 159. 
Textes administratifs, — Encouragement national 


aux familles nombreuses. Lettre du ministre de la 


Santé publique : 160. 


Enfants en apprentissage agricole dans leurs familles. 


DOSSIERS DE .« LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 
Questions sociales, — Organisation corporative 


et réforme sociale, Principaux Congrès dans les. 


pays de langue allemande en 1932 fsuile et fin) : 


= re des commerçants catholiques à Erfurt 
(29. 4.-1. 5. 32) : 161, 
Résolutions du Congrès (Il faut ane réforme des institutions; l'insut- 
fisance de la politique sociale montre la nécessité d’une organisation 
corporalive; organisation concrète d’un ordre corporatif). 


VTT Congrès sociologique des universitaires- 
catholiques à Maria-Laach (29. 4.-1. 5. 32) :105. 
Tendance des universitaires catholiques. Programme et compte rendu 

du Congrès. 

WI. Les journées d’études sociales du « Volksve- 

rein » à Essen (12.-13. 5. 32) : 168. 

But des journées sociales. Programme : Conférences de M. Rommen, 
du R. P. Gundlach, du prof. Th. Brauer, de Goetz Briefs, de Wilhelm 
Schwer, de Bernhard Otte, de l'abbé Gic kler. 

VII. La Réunion d’études sociales à Prague : 178. 


1° Compte rendu de 1’ « Osservatore Romano » (24. 1132) : 
178. 


9° Solidarisme et universalisme devant la mission de la 


* réforme sociale (D'Eucen Kocow, Schoenere Zukunft) : 180. 


Approbations et programme de Prague. Avantages de l’universa lismes 
Le solidarisme chrétien serait.un mélange d’ individualisme et de sucia- 
lisme. Seul l'universalisme élablirait des rapports naturels entre Lin- 
dividu et la société, L'universalisme exige une réforme de P'Etat. Un 
reproche injuste fait à l’universalisme. München-Gladbach et Prague, 
accords et divergences 


Sos 45 au 1 ee 1932) : 485, 
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ANNÉE SAINTE 


En plus de la Bulle Quod nuper du 6. 1. 33 
portant indiction du jubilé, l’Osservatore Romano 
(14. 1. 33) annonce que trois autres Bulles seront 
encore publiées. La D. C. donnera la traduction fran- 
çaise de ces quatre documents dès que le texte latir 
aura paru. 


EN ue L 2: 


LES “ QUESTIONS ACTUELLES 


| se Lettre de S. S. Pie XI à 


_  vaiore Romano (x3. 
 mière page. — Dans une lettre envoyée, le 8. 


religieux de Reims, 14. 


de Mgr Béguin. 
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CENTENAIRES 


Le Iéles jubilaires de saint Remi à Reis 


(535-1933) 
S. Exc. M5 Suhard, 
archevêque de Reims (9. 1, 33) " : 


“ PIE/XI, PAPE 


VÉNÉRABLE FRÈRE, 
- SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


Le très noble zèle dont sont animés, à votre suite, 
ceux des fidèles qui ont à cœur d'exalter, en ce 
XIVe centenaire de sa mort, la mémoire de saint 
Remi, votre très illustre prédécesseur, répond plei- 


nement et excellemment à la vénération dont il est 


. l’objet de votre part et aussi de la Nôtre. Il est 


impossible, en effet, qu’il ne soit pas extrêmement 
agréable à Nous, 
_ honneurs exceptionnels soient rendus à celui qui a 
été un ornement splendide de l'Eglise, l’apôtre du 
peuple franc, à qui ses mérites ont valu un magni- 


_fique tribut de louanges et de piété, manifesté non 
Seulement par la sympathie reconnaissante de ses 
. contemporains, mais encore par l’indéfectible admi- 


ration de la postérité, qui a élevé en son honneur 
dt 


x 


* (x) Traduction empruntée à la Croix (x. I. 33). L'Osser- 
1. 33) en donne un résumé en pre- 
1. 33, par 


S. Em. le card. Pacelli au nom de $. S. Pie XI, en réponse 


aux vœux de Noël et du nouvel an de S. Exc. Mgr Suhard, 


on lit cette phrase : « Aimant à croire que le XIVe cen- 
tenaire de la mort de l’Apôtre des Francs favorise uw 
renouveau de foi dans les âmes et, en retour, une plus 
grande abondance de faveurs célestes, le Souverain Pon- 


_ tife envoie bien: volontiers, pour le Pasteur et le trou- 


peau, une particulière bénédiction apostolique. 
1. 33). 

D'autre part, la Croix (13..1.:38) donne sur le pro- 
gramme des fêtes de Reims les renseignements suivants 
que nous lui emprunfons : « L'année jubilaire prescrite 
dans son .diocèse par Mgr l'archevêque de Reims, pour 
commémorer le XIV® centenaire de la mort de saint Remi, 


» (Bulletin 


s'ouvrira par la célébration très solennelle, le 15 janvier, 


de la fête de saint-Remi qui revêtira, celte année, un 
: éclat inaccoutumé. 
» Le représentant du Saint-Père en France, Mgr Ma- 


alione, nonce apostolique, a daigné accepter la présidence 


des offices de la journée. Il célébrera lui-même, à 
-10 heures, la grand’messe, et, à x5 heures, les Vépres 
pontificales. 


_» Les fidèles de Reims, notamment les paroïssiens de 
Saint-Jean- Baptiste et de Saint- -André, seront heureux d’en- 
tendre à nouveau, durant la messe, la parole apostolique 
Aux Vépres, ils auront la joie d'écouter 
un autre orateur de grand renom, Mgr Grente, qui pro- 
noncera le panégyrique de saint Rerni. NN. SS. les évêques 
de Ja province : S. Exc. Mgr Tissier, de Châlons ; 
$S. Exc. Mgr Le Senne, de Beauvais: S. Exc. 
comte, d'Amiens ; $. Exc. Mgr Mennechet, de Soissons, 
rehausseront de leur présence l'éclat des cérémonies. » : 


ET. * 


ture sur le siège de Reims qu’ en 


“et à la civilisation. C’est sous ses auspic 


- aussi, de votre haute piété, de décider 


LE PSS A vous, que des. ‘a gloire de l'Eglise soient commémorés 


Mer Le- 


| £ à - a gr 


un si grand nombre de temples dons 
augustes. Ne semble-t-il pas résulter d’un 
plan divin que ce grand Saint ait été do 
région, afin qu’en des temps très difficiles 
part aux affaires les plus importantes 

de l'Eglise et de la société civile, comm 
‘coopérateur de la volonté divine ? C'est 
pendant ses soixante-quatorze ans conti nus 


peuples barbares furent amenés à la fo 


ministère que Clovis, le très remarqua 
Francs, fut purifié dans le « bain de la 
tion », et que toute la Gaule, pour ainsi d 
velée en même temps par ce baptême, 
Fille aînée de l'Eglise. Enfin, par son in 
son activité, les diocèses dépendant de la 
pole de Reïms que les violences barba 
complètement dévastés se relevèrent entière 
reprirent une heureuse efflorescence. 

Il était donc digne des-mérites d’un tel a 


année de publiques manifestations d’honr 
queraient l’anniversaire de son. bienheurew 
Il est juste, en effet, que les grands fa 


dèles et mis en plus pleine lumière, C 
chose opportune dans les circonstances 
alors qu'il faut relever et affermir p 


grand homme, dont’ elle garde les restes 
qui l’a fait bénéficier durant une si longue pi 
de son dévouement pastoral. IL Nous plaît d 

ici les paroles mêmes que vous adressait 
Notre illustre prédécesseur, lors du XIVe. 


que glorieux, de voir la France catholig 
tout ‘entière. et ASS ses re gards. et. ses 


à « prononcer encore des Lada : paix 
nelle vie ». (Lettres apostoliques, Mag l 
ratio eventus, 8 janvier 189.) (x) 

- Persévérez donc avec confiance dans votre 
et faites que tout en procurant la gloire 4 
des Francs, objet de votre culte, la commé ‘à 
que vous ferez de ses grandes actionis en fa 
les fruits pour l'utilité et le-profit mêm 
siècle, Rien ne serait, en effet, plus utile et pl 
taire à notre époque que de recueillir la pr 
qu'elle ressort de l'histoire de saint Rem 
mense aptitude qu'une vertu divine donne 
pour conjurer ou guérir les maux ne 
partout où elle est libre d’ exercer sans 
secourable mission envers les hommes, e 
leçon que plus on fait taire les attaques 
contre l'Eglise, pour laisser leurs droits à. 
et à l'équité, mieux -on pourvoit à la tranq 
à la prospérité des Etats et des affaires publié 

En effet, ce n’est pas avec. Le monde €k 


Fo Cf. Questions Meta er t. SE pp 258. 263 
SUR 


on Ù | 


‘qu'est le Christ réparateur de toutes 
; la triste expérience des faits, les plaies et les 
; malheurs de notre temps prouvent surabon- 
er ce que sont capables de faire et dans quels 
se précipitent ceux qui ont rompu avec Jui. 


manilé, et Nous ne doutons pas que -vous 

ez, vous aussi, les mêmes vœux dans les 

qui se préparent. 

tant que, comme au temps de l’évêque Remi 
e et l'acuité des maux publics furent adou- 

sa sagesse, son labeur et sa constance, de 
aujourd’hui la tempête qui agite si lamenta- 

it la société humaine soit enfin apaisée par 

ssion céleste de ce grand Saint. 

Par cette espérance, Nous comptons sur 


charité, Nous accordons très affectueusement 
eur la Bénédiction apostolique, à vous, 
le Frère, à tous les fidèles de votre archidio- 
à tous ceux qui se rendront dans a ville de 
our prendre part à ces solennités. 

é à Rome, près de Saint-Pierre, en la fête 
. Saint Nom de Jésus, Je 2 janvier de l’an 
Di nzième de Notre pontificat. 


PIUS P'°P. XT 


archevêque de Reims (8 déc. 1959) 2 


TRÈS CHERS FIES) 


entenaire particulièrement glorieux. 


ée 1933. ramènera “le XIV® centenaire de la 
e saint Rémi, évêque de Reims. 


parce que de ce jour date sa naissance au 
us’ glorieux, parce que de ce jour date 


réserve. . 


ent mémorable ! 

et homme de si haute culture et de si vaste 
ce, Nous saluons celui qui fut par excel- 
« E évêque de Reims » et « l'apôtre de la 
elgique ». À Reims et à la région il appar- 
sa naissance, par tout son ministère, par 
t sa ‘glorieuse | survivance. En- lui Nous 
le père de la patrie française » pour le 
_jota dans la fondation de son hégémbnie 
“unité nationale. — En lui Nous “saluons 
le nom s'apparente à celui de l'Eglise 
se le, pour lui avoir rattaché la nation fran- 
HE La la fille aînée. 


noni de Eglise de Reims, “Remi conféra à 
rayonnement: de sa gloire ? C'est de lui 

émoi se, qui excella dans tous les genres, 
Se à aucune en DEN tire in- 


> tions Actelles » pe 


s avec l'Eglise, nes siège et appui | 


so ces maux, Nous ne cessons d'implorer 
ee par Nos vœux et Nos prières, le salut de 


2ux succès de vos projets, et, en gage de Notre 


|Lettre pastorale de S. Exc. M“ Suhard, 


la vie d’un saint, c’est le jour de sa mort 
tous le meilleur et le plus glorieux. Le 
déchirements politiques de la France à peine née 


t proclamés ses mérites et où sa louange È 
_geaient pas. 


la vie de saint Remi, cette” date est parti- 


_ comme il convenait à 
‘après la messe qu’il avait célébrée lui-même, y com-. 


| 


le ae tout entier recueilit le fruit. Il convenait 


qu'il la comprit, qu'il ka médität, Pour cela, il 
faillait que longuement, que dignement, que pendant 
toute une année il la célébrât | 
C'est le molif pour lequel Nous vous convions à 
commémorer ce centenaire. Dernièrement, au cours 
d'une audience qu'il Nous accordait, sa Sainteté 
Pie XE voulait bien Nous dire la joie qu’il éprouvait 
à voir Reims céKbrer son Pontife et son Père. I 
daignait Nous promettre de s'associer en esprit à ces - 
solennités « tant en raison dès éminents services 
que l'évêque Remi rendit autrefois à l'Eglise et au 
Saint-Siège qu'en raison de l’immortalité qui s’at-: 
lache à son nom, immortalité dont il est lui-même 
redevable à l'Eglise, et qu'il tient de sa fidélité à 
la servir ». 
Comment ne pas entendre un tel appel ? C'est 
pour y répondre que Nous vous adressons cette 
Lettre, Nos très chers Frères,. dans laquelle Nous 
yous rappelons, en même temps que les circons- 
lances qui marquèrent la mort du Saint et le culte 
qui de tout temps s'attacha à sa mémoire, sa vraie. 
grandeur et sa sainteté, ainsi que les hautes leçons + ? 
qu'il donne à notre époque particulièrement trou-.. 
blée. | Le 
Biographie de saint Remi. | KE MERE 


Quand Remi mourut en 533, il y avait près de 
soixante-quinze ans qu'il était monté sur le siège 
épiscopal de Reims. L'histoire n'a enregistré que 
bien peu d’ épiscopats aussi longs et, jusqu'à la der- 
mnière heure, aussi féconds En effet, quoique le : 
Saint eût toujours, sans compter, dépensé ses forces. 
au service de son Eglise, sa vieillesse n'était pas 
diminuée. Son esprit demeurait si présent, si lucide, 
qu'on venait de tous lieux pour le consulter. Il ne: 
pouvait plus monter dans la chaire où son éloquence : 
avait jeté un si vif éclat ; mais ses fidèles disciples 
ne se lassaient pas de l'entendre commenter dans 
sa demeure l’Ecriture Sainte, qu'il affectionnait par- 
dessus font, Sa volonté non plus ne fléchissait pas. , 
I supportait patiemment les difficultés que les 


où que la méchanceté des hommes ne lui ména- 
De pénibles infirmités corporelles, et- 
particulièrement une cécité complète, qui devait : 
d’ailleurs miraculeusement cesser dans les derniers 
temps de sa vie, n’abattirent pas davantage cette 
âme si haute, Il puisait des forces toujours renou-. 
velées dans la prière, où il passait de ne 
heures, aimant à se faire transporter dans son église | 
pour y être plus près de Dieu. 

Sentant sa fin approcher, il fit son testament, 
qui Nous a été conservé et qui atteste, en même 
temps que la précision de sa mémoire et là clarté 
de son esprit, une extrême générosité pour l'Eglise 
de Reims et une exquise délicatesse pour tous ceux. 
qu'il aimait, et dont, il n'oubliait personne, Puis. 
il attendit a mort ; ou plutôt, soupirant après elle, 
il l’appelait de ses vœux. Elle le trouva debout 
celui qui avait tant combattu, 


1 


muniant son clergé. 


Le culte de saint Remi. 


Ses funérailles furent dignes de lui. Non seule- 
ment toute la cité, mais les pays voisins s'y trou- 
vaient. Il avait disposé, dans son testament, qu'il 
serait inhumé dans l’église des Saints-Timothée et 


* Apollinaire ; mais par suite de circonstances où la 
tradition séculaire voit une 


intervention miracu- 
leuse de la Providence, il fut enseyeli dans une 


13 5 = :@ Documentat 


d. + 


1e de l’église qui avait élé choisie par lui. 

_ … À peine la dalle de pierre avait-elle recouvert les 
restes du pontife que les pèlerins accouraient à son 

 fombeau, même des contrées les plus lointaines, el 


des prodiges sans nombre récompensaient leur foi. 


en la puissance de son intercession. La chapelle de 
Saint-Christophe, trop exiguë, fut bientôt agrandie, 
puis au 1x° siècle, sous l'archevêque Hincmar, rem- 
placée par une importante église, Deux siècles plus 
tard, les Bénédictins, devenus les gardiens du corps 
de saint Remi, trouvant cetle église encore indigne 
. du grand évêque, élevaient cette merveilleuse basi- 
“lique romane, lune des plus belles de France et 
du monde, que la dernière guerre a si cruellement 
atteinte, mais qui est déjà plus qu’à demi relevée 
\ de ‘ses ruines, Grâce insigne : c'est un Pape, 


Pendant des siècles, ce furent des foules que cette 
église, comme les précédentes, vit se presser et 
_s’agenouiller près du glorieux tombeau : foule des 
* Rémois qui s’y transportaient régulièrement aux 


deux grandes fêtes d’hiver et d’automne, ou qui 
venaient implorer le Saint, protecteur de là cité, 
au moment des calamités publiques : guerres, 


famines, maladies ; foule aussi des pèlerins lointains, 
“qui accouraient de tous les points de la France et 
des autres pays de l'Europe. Parmi ces pèlerins, 
_ les moins fervents n'étaient pas les grands person- 
_ nages : monarques, princes, pontifes, qui venaient 
solliciter l’intercession du puissant ami de Dieu. 
- Au lendemain des sacres, les rois de France y 


… le premier roi très chrétien. Certains voulurent 
* même dormir de leur dernier sommeil auprès de 
ses tutélaires reliques, imités en cela par d’autres 
grands de la’terre., 

On aurait pu craindre que la Révolution fran- 
çaise, après la profanation du saint tombeau, 
:terrompît ces concours de peuples et cette dévotion. 
11 n’en fut rien. Sitôt la tourmente passée, le cuite 
de saint Remi reprit ; et le xixe siècle ne fut pas 
moins fervent dans ces démonstrations de piété que 
= les siècles précédents. Personne, parmi les anciens 
 Rémois, n’a oublié les splendeurs du XIVe cente- 
‘| maire du baptême de Clovis. Grâce à Dieu, 1 a Grande 


sement des foules que ne l'avait fait la Révolution. 
Une fois revenues les reliques de saint Remi, le bon 
peuple de Reïms’a repris, pour ses traditionnels 
pèlerinages, le chemin de la basilique, dont il a, 
lan dernier, 
4ielle résurrection. 


Cetie année du XIVe centenaire de la mort de 


saint Remi sera lémoin, Nous en ayons la confiance, 
d'un empressement renouvelé et accru. Les fêtes 
habituelles de janvier el d'octobre revêtiront, avec 
les évêques et prinecs € 
“part, un incomparable éclat. 

+ cérémonies s'y dérouleront. Nul doute que non seu- 
lement les Rémois, mais que tous les habitants du 
diocèse de Reims et tous les Français qui se sou- 

ee viennent de l’histoire ne viennent nombreux au 

3 de de celui qui fut le père el l’apôtre de 
la France catholique. 


Entre temps, d’autres 


Père de fa patrie frança’se. 


Nos très chers Frères, les 
le Pape Léon IX dans la 
après ayoir consacré la basi- 
aux évêques de France, pour les 


:’ Ce sont précisément, 
deux titres que relève 
Leitre qu'il adressa, 
Hique de Reims, 


* petite chapelle, dédiée à à saint Linie, non loin 


Eéon IX, qui, en 1049, consacra lui-même ce pres- 
tigieux reliquaire de-l’apôtre de la nation française. 


allaient prier celui qui avait oint de l'huile sainte 


n in 


_ Guerre elle-même n’a pas plus mis fin à l'empres- 


salué avéc une joie unanime la par: 


de l’Église qui y prendront 


d'histoire qu’on apprend même 
_humbles écoles, 


‘christianisme venait de purifier et d'élever les 


les Burgondes, 


& 


| pouvons le dire, 
. dait bien en face les événements 


tion des reliques de saint 


Ççaise ». : SRE, 


piscopal de Reims. 


régnaient les Wisigoths, également ariens.… 


province ecclésiastique étaient soumis 


_adressa une Lettre, l’un des rares doc 


texte à saint Paul, il leur 
l’apôtre des autres nations, 
vous, car vous êtes les prémices dé: son à 
le : Seigneur, Il faut donc rendre cet honneur à 
père : “et à votre apôtre. » Aussi pour vol 
comprendre la grandeur de saint Remi, No 
nerons-Nous à attirer votre atiention sur ce 
titre de « père » et d "€ Fine de la pa 


Père de la patrie. Fu saint Remi 1 
le baptême de Clovis. Les notions très élém 
et que vou F 
1e MORE assez clairemen 


Y di à peine be ans que dre qui ï. p ; 
« Fléau de Dieu » avait élé brisé aux champ 
launiques, quand Remi monta sur k 
Issu d’une - noble 
famille gallo-romaine, fils d’une ci 


lités et les dons providentiellemen 
et de la Gaule, il voyait son pays. envah 
par les barbaies Dans le bassin du Rhôn 
convertis au Christ, mais à 
mutilé et déformé d’Arius. Au sud de 


et à l'Est, son diocèse à lui, Remi, 

encore païens. Sous la pression b bare. : 

licisme et avec lui la civilisati 
n’allaient- ils pas: sombrer? 


de la lignée de ces set évêques 
nail alors le titre si beau ét si expressif. de 
civitalis, défenseur de la cité. Et parmi. 
il était le plus grand 


sans crainte inutile et avec l’optimi 
qui se confient en Dieu, De bonne F 
discerné ce qu'il y avait de bon da 
francs : leur bravoure, leur É 
siasme jeune et” leur simpli ité de. 
les redoutait pas, et sans te 
génie SR es qi RS HOREE SES 


avec” eux un ad peuple et un 
naissaient | 
Lui, Remi, de son nn, était Si ‘sain 


chefs. On le vit bien. quand be je 
monta sur le pavois à l’âge de quinze 


ait gardés de Jui, où sur un ton et avec 
Clé pour ainsi dire paternels, il. conan 


comme le prouve l'affaire du «. vase de ao 
ne quelque: Re ni Pre con 


communiquer sa foi à son mari, due recou: 
à ses conseils, Ils allaient amener le 
vraie religion, moins sous l'influence d'exhor! 
directes que par Eire d’une vie. die 
chrétienne. 

Gêtie rs mais efficace A ESAIEAl 


la suite, Nos très chers Frères : la bataille de 
> — la promesse faite par Clovis de se con- 
rtir s'il obtenait la victoire — l'instruction reli- 
use qui lui fut donnée par un disciple de saint 
ni — son baptême par saint Remi en personne, 
cathédrale de Reims, le 25 décembre 496, — ct, 
pagnant ou suivant la sienne, la conversion 
te la nation franque. 


de s’accomplir. Par sa conversion au catho- 


nne et gallo-romaine. Il était adopté par les 
catholiques de la Gaule latine ; et il allait 
er recueillir les bénéfices de cette adoption. 
r les vœux des populations catholiques qui 
ient impatiemment la domination persécu- 
s Burgondes et des Wisigoths hérétiques, 
ses 
es, les maîtres de tout le pays. Ainsi naissait 
patrie ! Et c’est saint Remi que nous trouvons 
origine profonde. Vraiment Nous avons le 
de l’appeler « le père de là patrie fran- 


e ». Il l’a été, il le fut de tout le pays, en 


érésie arienne ; il le fut en formant en leurs 
ves et rudes Ja vie chrétienne, moins encore 
exhortations que par l’ascendant de la sain- 
il le fut enfin en faisant convoquer par Clovis 
oncile d'Orléans, qui réunit trente-deux évêques 
it les décisions les plus utiles pour la religion 
Maïs si saint Remi fut lapôtre de toute la nation 
nçaise, il le fut surtout de Notre diocèse, Nos 
S chers Frères, ainsi que des régions voisines, 


e 


ule Belgique, dont le Pape Symmaque, après le 
de Clovis, le fit primat. Toute cette région, 
ècle précédent avait été chrétienne, était 
avec le. malheur des temps dans une vraie 
e morale et religieuse. Le zèle de saint Remi 
point de repos qu'il ne lui eût redonné sa foi 
, il parcourait son diocèse, y prêchant 
ent, y combattant le mal sous toutes ses 
stallant un clergé régulier et édifiant, 
comme autant de foyers d’une conta- 
é des monastères, des ermitages qu'il 
disciples accourus avec lui de tous 
ance et des pays étrangers. | 


aule Belgique qui recevait sa visite, qui 
sa parole brûlante, qui était soutenue par 
cles, 11 y pourvoyait les diocèses existants 
s de son choix. Il y créait de nouveaux 
aussi saintement gouvernés. 


embrasait tout. C'était, dans le fort sens 
ogique du mot, l’évêque ! celui qui veille 
troupeau, celui à qui rien n'échappe, celui 
herche mille industries pour le préserver et le 
‘prospérer, celui qui ne recule devant aucune 
gue et ne s’effraye d’aucune danger, quand il 
le son salut ! Evêque que la miséricordieuse 
a siblement prédestiné pour ces 

e pays! Aucun don de la 


AE 2 DORE CNE AE 
ions Acluelles » 


grand, un très grand événement historique 


, le peuple franc s’assimilait à la civilisation 


erriers devenaient, en quelques 


sant les Francs ; il le fut en chassant, par. 


nt il était le métropolitain, et même de toute la 5 RES 
:: "Il Nous semble, Nos très chers Frères, que cette 


pas seulement son diocèse, mais c'était 


se répandait partout. À la manière d’une 


PUY Vers 
% * 


Ar 


nature ne lui manquait. Il était de vieille race, affi- + 
née par le maniement des affaires et par le gouver: 
nement. Son éducation, si bien commencée au sein 
de sa famille, s'était parachevée probablement aux 
écoles mrèmes de Reims, dans le commerce de 
l'antiquité classique de l’Ecriture, de la littérature 
chrétienne à ses débuts. Grand et bien fait, doux et. 
affable, respirant l'intelligence et l'énergie, au pre- 
mier abord il attirait les regards et gagnait les 
cœurs, Avec cela, une éloquence naturelle bién 
propre à séduire ses compatriote, si sensibles aux 
charmes de la parole. On comprend que les habi- 
tants de Reims l'aient choisi comme leur évêque, 
malgré sa résistance, à l’âge de vingt-deux ans. Il 
devait le ester pendant soixante-quinze ans. Eton- 
nante longévité qui est un autre don du ciel ! 56 
Tout cela, d’ailleurs, était rehaussé par la sain- 
teté : sainteté toujours croissante, sainteté d’une foi : 
intrépide et d’une confiance inébranlable, sainteté. 
d'un amour de Dieu et des âmes qui ne connais 
sait pas de mesure, sainteté à la fois grave et douce, - 
majestueuse et -paisible, puissante et bonne ; sain-. 
teté enfin dont il est naturel d'attendre des miracles ! 
Ceux-ci ne lui manquèrent pas ; et ils expliquent, 
en même temps que sa vertu et ses dons, la prodi- 
gieuse influence de Remi sur ses contemporains. 


Leçons que nous donne saint Remi. = 


L'office de la translation des reliques de saint « 
Remi, que chaque année Nos prêtres lisent au 
Bréviaire du 1% "octobre, applique au Saint deux 
paroles de l’Ecriture, dignes de fixer notre attention: 
« Ses ossements eux-mêmes nous donnent une pro- 
phétique leçon. Ce n’est pas seulement pendant sa : 
_vie qu'il fit des choses étonnantes, c’est encore dans 
la mort qu'il opère des prodiges. » (1) Et ail 
leurs : « Au milieu des ténèbres, votre lumière se pe 
lèvera, » (2) Il ne nous reste plus, Nos très chers 
Frères, qu’à recueillir la leçon que, de son sépulcre, 
fait entendre l'illustre Pontife. Il ne Nous reste … 
plus qu’à éclairer nos ténèbres de la lumière qui. 
jaillit de lui. 
leçon nous rappelle deux notions indispensables, et 
que cette lumière fait briller à nos yeux deux 
vérités capitales. C’est, d'une part, ce que doit. 
être pour nous l'amour de la patrie, C’est, d'autre 
“part, la nécessité absolue du christianisme pour" 
opérer une civilisation. : Enr 


Leçons de patriotisme chrétien: 


L'amour de la patrie d’abord ! Nous l'avons dit ©: 
plus haut, Remi chérissait sa patrie, cette Gaule 
romaine et chrétienne qui, à Nous-même, à quinze 
siècles de distance, Nous apparaît si belle, douée - 
d'une civilisation si puissante et si riche. Nul plus 
que Remi, sans doute, avec sa pénétrante intel- 
ligence ct son exquise sensibilité, ne dut souffrir 
de la voir opprimée par les barbares et menacée 
de disparaître. Cependant, il ne se trouble pas... 
Réaliste et pratique, il envisage les choses telles 
qu’elles sont, sans inutile et fausse sentimentalité, — 


| Chrétien, il se güide sur une lumière plus haute que 


celle de la terre, la lumière de l'Evangile, lumière 
toute de bonté et d'amour, — Il met aussi sa con- 
fiance dans la paternelle action de la. Providence et 


dans la prière qui fait des miracles. Et il s’en va, 
l'Evangile à la main, vers ces Francs qui ont con- 


(x) Eccli. xLvur, 14-15. 
(2) Is. LyMr, 10. 


X 


\ 


Quis son pays, mais qui sont -tout de même des. 
* hommes rachetés par Jésus-Christ et qui, en Jésus- 
Christ, peuvent devenir ses frères. Peut-être des 
esprits chagrins de ce temps-là lui reprochèrent-ils sa 
condescendance et l’accusèrent-ils d’infidélité à la 
patrie ? Cependant c’est lui qui avait raison, Sa 
charité ne se trompait pas. C’est elle qui a triomphé i 
. Elle qui a désarmé les farouches Sicambres et les 

‘a intégrés dans la civilisation ! 
: Leçon pour nous, Nos très chers Frères, qu il faut 
/ savoir comprendré. Comme Remi, nous vivons des 
temps iroublés |! Comme lui, même au sein de notre 
sécurité, nous ne pouvons nous soustraire à toute 
préoccupation sur le sort de notre pays, de cette 
douce terre de France qu'il à contribué à former, 
- Comme lui aussi, et plus que lui, nous devons avoir 
. confiance, car l'expérience d’une histoire autrement 
longue que celle qu'il connaissait nous montre dans 
— son deslin je ne sais quoi -de miraculeux qui nous 
garantit qu'elle ne périra pas. Comme lui aussi, 
‘il nous faut être optimistes, il nous faut être des 
réalistes, 
devraient être, mais (l'idéal n'étant pas de ce 
monde) comme elles sont, ét en tirant le meilleur 
parti possible, Comme Ji enfin, guidons- nous dans 
notre patriétisme par les règles 
l'Evangile ! Et que veulent ces règles ? Que nous 
 niclle ? La prudence d’abord, c’est sûr ! pour 
nous apprendre à regarder là où nous allons, à ne 
pas nous fier à, des promesses suspectes, à ne pas 
sacrifier à de folles chimères. Quoi encore? la jus- 
tic! La justice qui veut que nous revendiquions 
‘ nos droits, comme elle veut que nous rendions aux 
autres ce qui leur est dû. Quoi encore? Nos très 
chers Frères, ce que l’ Evanpgile nous commande par- 
: dessus tout, 
… patrie qui est notre mère, la patrie que nous devons 
_aimér, servir, qu’au besoin nous devrions défendre, 
| FRS des fils aiment, servent et défendent leur 
mère. Mais l'Evangile commande aussi une charité 


qui doit régner de peuple à peuple, de mation à 


de famille à famille, d’ homme à homme. Car il pe 
se peut que ce commandement d’ aimer nos frères, 
‘dont le Christ a dit qu'il était « son commande- 
:-mént » (tr), Roc est praeceplum meum, ne s’étende 
= pas aussi loin que l’amour même du Christ, c'est-à- 
dire au monde entier. Îl ne se peut qué ce qui, 
ici, est précéplte et vertu dévienne là crime et 
RE Il ne se peut que la charité « qui ne 
fait acception. de personne » (2) puisse jamais 
“exclure personne, Plus favorisés pour cela que saint 


- Remi qui, en ces temps nouveaux, dut prèndre seul | 


ses. responsabilités, nous avons pour nous guider 
celui à qui le Christ a confié la. conduite des 
fidèles, celui qui voit de plus hant et de plus: loin 
que nous, celui qui est le Pontife suprême et qui, 
s'il était suivi par les millions de catholiques du 

monde «entier, y introdæirait une fôoree si massive 
… paix qu'aucune folie belliqueuse ne pourrait 
. lPentamer. Voilà, Nos très chers Frères, la première 
, Aero que nous ‘donne saint Remi, leçon de patrio- 
tisme chrétien, très pur, très ardent, très clairvoyant 
aussi, et largement humain ! : 


Le catholicisme, condition de la civilisation. 


La seconde vérité qu'il nous fait entendre, c'est 
la nécessité du catholicisme pour opérer la “civili- 
salion d’un pays. Que serait devenue la Gauie 


(1) Joan. xv, 72. 
( 


) 
5) Gore an, de 


« Documen a a 


_païens, 


de Louis XIV : 


la clé de tous ces événements. Par Jui, saint 


voyant lès choses non pas comme elles. 


supérieures de 


c'est la charité t La charité envers la. 


| entrer 


nation, comme elle doït régner de citoyen à citoyen, 


soumise * dés D poe 
si Remi n'avait conquis ces de ni 
Christ ? C’eût été pour le pays la fin d’une 
lisation précieuse, et c’eût été pour le mondi 
catastrophe, lourde des plus graves ‘conséqu 
Pour mesurer ces conséquences, il suffit de 
rappeler le rôle que la France chrétienne a 
dans l’histoire de la civilisation. La victoire ? 
Charles Martel sur les musulmans à Poiliers 
règne de Charlemagne, les Croisades, l’écl 
protestantisme en France, le règne surtout rel 
: “voilà “autant de jalons qui 
quent l'influence de notre pays sur le cours & 
choses. Or, le baptème de Clovis est le point cent 


romaine, , 


réduisit et assimila la barbarie à la civili 
Or, ce que le catholicisme fit alors, il doit auj L 
d’hui, sous peine de mort pour. celte civilisat 
le continuer, S'il n’y a plus de barbares au 
(et encore,. est-ce que l'Orient mystérieux 
recèle pas des hordes, prêtes peut- -être à 
sur nous P), il y a ceux qu'un célèbre his 
Fustel de Coulanges, désignait de ce mot très jt 
« les barbarés d’en bas », tous ceux dont 
appétits déchaînés veulent, par une révolution 
glante, bouleverser de fon en comble las 
actuelle. À quoi aboutirait leur effort 
de la Russie . ke montre assez L Si le a i 


sans ne si Lie hONbie er on: 
pénser à ce qu'il adviendrait de notre pays 
Ë 


Christ, mais de le Fedtauier de le “promouvo + À 
de lui, d'en être l’apôtre. Cela s'appelle : « l’Act 
catholique ». Si souvent Nous vous avons exhort : 

dans ce mouvement que Nous ne vot 
point aujourd’hui y revenir. Nous vous fero 
lement remarquer que l'Action catholique suppo 
à sa têle « Ja hiérarchie » qui est. formée par 


il faut de toute nécessité s ‘employer au recruter 
du clergé. 
prêtres ne pouvant être ie tes apôte s fa 
lement et en nombre formés sans l’enseigner 
chrétien, il est indispensable de travail 
tien et à l’accroïissement de celui-ci. Defunct 1S adl 
loquitur ! Si de son tombeau saint Remi fai 
entendre sa grande voix, croyez, Nos très ch 
Frères, qu'il ne dirait pas autre “chose. Don 
écoutez-le et suivez-le ! ee 


À CES CAUSES : Re 


Le saint Nom de Dieu invoqué, : Nous 
ordonné et ordonnons ce qui suit : PCR 

ARTICLE PREMIER, — À Dosaston du 
tenaire de la mort de. ‘saint Remi, une ann: 
laire, s'étendant à ‘out le diocèse de _Reim 
mencera le Rd Lo) janvier 19% ét se ter 
le 21 janvier 1934. : > 

ART. 2. — Dans le cours de cette: année, 
solennelles, que rehausseront la présence 
et de princes dé l'Eglise, ainsi que la parole d'o or 
teurs de, renom, seront ‘célébrées ane la basi 


versaires La la ere du Saint (janvier. 
vier 1934) et au jour anniversaire de la an tetté ic 
de ses reliques (1 octobre et 8 octobre 1933). 

ART. 3. — Nous souhaitons vivement LE; co 
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à l'antique tradition, des pèlerinages privés 
tifs soient accomplis auprès de la châsse 
dans sa basilique en partie restaurée. 
. — Pour ces pèlerinages ef surtout pour 
êtes, Nous demandons que paroisses ét commu- 
és, collèges et pensionnats, groupements diocé- 
et œuvres religieuses rivalisent de zèle et de 
5. — Nous demandons qu'une piété vive et 
anime ces démonstrations, et que cette piété 
se par des prières ferventes, par des com: 
s plus nombreuses, par des œuvres de cha- 
de bienfaisance plus intenses. 
6. — Nous demandons, conformément aux 
tives et désirs de Sa Sainteté Pie XI, que Je 
de ces prières soit ainsi spécifié : Maintien et 
sement de la paix dans le monde, — Apaise- 
de la crise économique et des misères phy- 
et morales qu’elle engendre. — Grandeur et 
érité de 14 France, ainsi que sa fidélité à con- 
Ja foi et à se défendre contre tout danger de 
sion sur le terrain religieux et sur le terrain 


RT. 7. — Nous voulons que le but très précis 
ce cuite soit un redoublement dé zèle parmi les 
ques pour assurer le recrutement du clergé et 
un Ordres religieux, le développement de l’ensei- 
nt chrétien, le progrès de « l’Action catho- 
e » sous toutes les formes de son activité. 

. sera Notre présente lettre lue et publiée au 
ne de la messe, le dimanche 18 décembre pro- 


Donnée à Reims, en Notre maison archiépiscopale, 
“la fête de l’Immaculée-Conception de la Vierge 
rie, 8 décembre 1932. 

e* - 22 | + EMMANUEL, 

É, “3 archevêque de Reims. 


# ER RES Indulgences 


it de la S. Pénitencerie apostolique (29. 12. 32) 


u Bulletin réligieux de Reims (14. 1. 33): 
"ar un rescrit de la Pénitencerie, daté du 29 dé- 
bre 1932, l'archevêque a £ié avisé que le 
rain Pontife, répondant favorablement à sa 
mande, a accordé les faveurs spirituelles sui- 
tes, valables pour toute la durée des fêtes du 
® centenaire de saint Remi, aux fidèles qui 
ndront part à sa célébration, à partir du 13 jan- 
D 
$ Une indulgence plénière, au jour choisi par 
pour toute personne qui visitera au moins une 
bla basilique de Saint-Remi au cours de cette 
Fe 
Egalement, pour une fois, la même faveur est 
ordée à quiconque, ayant participé à n'importe 
uelle des cérémonies organisées pour la célébra- 
1 du centenaire, visitera une église où un ora- 
e public — ou même semi-public s'il s'agit de 
sonnes ayant le droit d’y accomplir leurs obliga- 
is religieuses (1). . 
o Chacun pourra gagner une indulgence de trois 
ts jours, ayant le regret de ses péchés, toutes les 
ee | visitera la basilique de Saint-Remi ou assis- 
à l’une des cérémonies du centenaire. 
Ces der x indulgénces plénières requièrent une con: 
1, une communion et des prières offertes aux inten- 
Sa Säintété, telles qu’elles ont été spécifiées par 
'archevéque à son retour de Rome dans la 


— «Les Questions Actuelles » 


. r . La . #P + L : 
- marxisme en France », une préparation plus scienti 


‘cotiplément de l'instruction à la mode bourgeoise, 


cependant la publicité-qu'’elle a reçue dans l’Huma- 


missement de Ja paix dans le monde. — Apaisement de 
° Ja crise économique et des misères physiques et morales 


142 
ORGANISATIONS NOUVELLES 


L'Université ouvrière 


Fondation et but. 


Dans le Journal Officiel du 18. 12, 1932 paraissait 
l'information suivante : ip 

« Déclaration à la préfecture de police du 19 no- 
vembre 1932 (récépissé n° 1557). L'Université ou-- 
vrière (Association constituée sous la loi du r** juil- 
let 1907). $ 

» But : poursuivre l'instruction générale, profes- 
sionnelle et technique de toutes les catégories des tra- 
vailicurs. te) 

» Siège social : Paris, 8, avenue Mathurin- 
Moreau. » RUE 

Cctle note ne nous apprend pas grand'chose, si 
ce n’est l’existence d’une nouvelle organisation des- 
tinée à l’enseignement populaire ; he ne nous en 
fait connaître ni l'esprit ni les tendances. Mais heu- 
reusement, dès le 24 novembre 1952, le directeur 
dé l’Humanité, M. Marcel Cachin, s'était chargé de 
donner dans son journal des précisions utiles 
à ce sujet, Le 

l'Université ouvrière Sera une organisation révo- 
lutionnaire, un « centre de développement du 


fique à la lutte des classes. 

« Il s’agit d'aborder une œuvre de lutte et non 
de-remplir des loisirs de dilettante, ajoute le leader ; 
communiste. On veut aviver et enrichir la conscience 
de classe des prolétaires et leur fournir des armes . 
de combat. Ce n’est pas un prolongement où un 


capitaliste et laïque, C’est une préparation sérièuse 
à la lulte de classes, » San FE US 

On notera que l’Université ouvrière n’est pas pré- 
sentée, du moins officiellement, comme une orga- 
msalion du parli communiste ou de la C. G. T, U:; 


nilé et dans les différents organes du syndicalisme 
révolutionnaire, le fait qu'elle a son siège dans la 
Maison des syndicats, 8, avenue Mathurin-Moreau, 
son programme, les personnalités qui lui ont accordé: 
leur patronage ou leur concours, autorisent à con- 
sidérer celle institution comme une initiative com- 


murisie, 
Principaux collaborateurs. 


Voici les noms des principales personnalités qui: 
ont adhéré à l'Université ouvrière :: MM. Romain 
Rolland, Henri Barbusse, Jean-Richard Bloch, 5 
Francis Jourdain, Charles Rappoport, P.\ Vaillant- ee 
Couturier, Mme Duchêne, prof. P. Bouthonnier, 
prof. Marcel Cohen, prof. Lahy, prof. Prenant fils, \, 
prof. Wallon, Guy de la Batut, D" Rouquès, D' Gal- 
périne, M° Foissin, M° Vienney, Labérenne, Politzer, 

G. Levasseur, J, Baby, Racamond, Berlioz, Hus- 
son, etc. PO. 


Lettre Pastorale du 8 décembre 1932 : Maintien et affer- 


qu’elle engendre, — Grandeur et prospérité de la France, 
ainsi que sa fidélité à conserver la foi et à se défendre | 
contre tout danger de perversion sur le terrain religieux 
et sur le terrain social. (Note du Bulletin religieux de 
Reims.) 


j- 


Maiiecte de PUhitasté ouvrière (1. 


res du travail » : 


Nécessité d'une parélle institution. 


Vront bientôt. 


la population laborieuse. 


* seignement des adultes, les crédits sont insignifiants. 


de la science » 
gnement. 


3 


apprendre à connaître la loi de ces événements, 
élargir et consolider son savoir. 


événements et s’armer en vue de sa libération.: 


pour les formidables luttes du présent !: à 


1e à la: conquête d’un monde social nouveau ». 


Au service des travailleurs. 


‘techniques. 
“ Elle lui permettra d'étudier l’économie politique, 


Ta ntAbiite. le dessin, etc. 
L'Université ouvrière s'est assuré le concours 


 rellés de la classe ouvrière. 


Voici le texte complet du maniféste lancé par le | 
| Comilé d'initiative el adressé « au PIosIERe au 


Nous lançons cet appel au nom de PUMiverté ouyrière 
qui vient d'être fondée à Paris et dont les cours s'ouvri- 


Jamais la nécessité d'une pareille. institution n'avait été. 
. plus urgente “et plus vivement sentie par les éléments’les 


ille 1 lus conscients de la classe ouvrière et de : 
er # à _fusez les listes de souscription, phcez 


Tandis qu'en Ü: R. S. S., pays sans orise, l'essor pro- et de soutien [ ns 


- digieux de la culture prolétarienne va de pair avec les 
_ progrès de l'édification socialiste, dans le monde capita-. 
5 iste, sous les te de la crise, la culture bourgeoise se 
décompose. Il n’y a plus assez de classes pour les enfants 
des prolétaires. Le nombre des illettrés grandit. Pour l’en- 


La bourgeoisié monopolise de plus en plus étroitement 
l’enseignement et la culture. Elle ne pense plus qu'à 
 enchaîner, selon la formule de Caillaux, « le Prométhée 
Le cléricalisme triomphe dans l’ensei- 


surtout. à l’Université ouvrière, le soutien total des 
leurs | = ; 


* La période actuelle est la période des préparatifs d’une 
nouvelle guerre mondiale. C’est une époque de luttes de 
“classe gigantesques où le sort de l'humanité sera décidé. 
… Or; tous ces formidables événements obéissent à des lois 
précises : aux lois de l’économie, de la politique, de la 
luite de classe. Quiconque, parmi les travailleurs, veut 
‘dans cette lutte défendre la cause de sa classe doit 


L'armature de l'Université ouvrière est la science du 
prolétariat, le marxisme ; c’est à- l’aide de la science. 
marxiste que le née sait prévoir. la marche des 


L'Université ouvrière n’a pas seulement pour but de 
Titiér en général contre le bas niveau de culture auquel 
: Ja bourgeoisie réduit les masses ou de combattre l’asser- 
__ vissement de la science aux intérêts du capitalisme. Elle. 
vise à équiper les champions de la cause prolétarienne 


L'Université ouvrière se propose donc, suivant la belle 
expression de Romain Rolland dans sa lettre d'adhésion, 
“de « forger les armes de l'esprit pour les grandes batailles 
que doivent livrer les masses des travailleurs marchant 


L'Université ouvrière de Paris sera au service du travail- 
leur qui veut développer ses connaissances générales et 


calisme des fonctionnaires : E. BLAISE, instituteur ; 
toire du mouvement ouvrier, les grands problèmes de, 
politiques et scientifiques de l'heure présente, les ques- 
rtions de l'édification du socialisme, ‘etc., en même temps 
que les langues vivantes, le droit ouvrier, l'hygiène. Elle 
lui permettra également de se perfectio en dans le calcul, 


corps de professeurs dont la compétence professionnelle 
garantit le succès de notre initiative. Elle a reçu l'adhésion 
de grandes organisations syndicales, coopératives et cultu- 


masse : 


- - bilité : 
(x) Les sous-titres et les notes sont ajoutés par la D. C. { 


ao ce pan. appe 
Développez et ‘organisez 
we l'Université SRIeue J> 


rsnliie L FR NET Re 
| Développez l'aide financière, 


camarades susceptibles d'entrer dans F corp 
de l’Université. es Ep 
Avec le concours des tetlestnale: is spécialis 


savants nombreux qui lui ont donné leur adhésio 


Avec le concours des” uns el. de autre xs 
ouvrière prend, sur. le front de la TER i 
place limitée, mais importante. 20e 
Le Cowrmé ] 


2 


ce te étaient “joints le rensei 
de 2 fournis pe le PEUR général 


FLE pan d'études w. 


Stones sociales : 
ban histoire du mouvement ou 
syndical, en France, les questions 


(x) Nous donnons ci-dessous, à titre 
gramme détaillé de l'Université ouvrièr 
première semaine de janvier os re 
versité cu décembre 1932) : ER 

Lundi. te Hecnonis ue 


Le agrégé de l'Université 
société @ partir du. 17 janvier) : 


Mardi F . Matérialisme 


PORT ; — 2. brobiée du chômage mondi 

agrégé de l'Université ; — - 8. Question 

niale (suilé) : A. FERRAT ; — 4. Espera î 
MazrèRe ; — 5, Langue française (compositi : 
THONNIER, prof. E. P. S.35 — 6. ÉRPREAU on allema ce 


Mme SuLix VAssaRT. 
Meréredi : 1. Prolétariat ñt A 
secrétaire de la Libre-Pensée “prolétarienne ; — 


Rouquès ; 
Mme Nez; 


3. Problèmes ; sexuels : D 
ranto, cours élémentaire 
anglaise : Mme DurRENNE. 
Jeudi ST: Problème de la crise. écono: 


MAY, ‘ingénieur ; - _ Ve Byolution de Rte 
Come, directeur de l'Ecole des Hautes Etude 
Langue française (orthographe et grammaire 
instituteur. * 

Vendredi. ES Mouvement ee. 


mentaire 


AS rs le es sexuel, etc. 
littérature : littérature prolélartenne: théâtre 


naissances techniques c 
» ete. 
he donnés notamment par les camarades 


comptabilité, dessin, 


LR 


| Organisation. des cours. 
cours Dé: l’Université ouvrière ont lieu à 


UT, sauf le samedi et le dimanche, de 
22 heures, La leçon de quarante-cinq 


sr les grands sujets d actualité 
; ous les quinze 
thèque. Une bibliothèque largement pour- 
dans la Maison de l’Université 
et. permettra ainsi aux élèves de trouver 
5 _ matériaux ee. à leurs tra- 


ee 5o. Ru Fe 


des sousci iptions Se fe _organisa- 
L inim inimum 4 25 francs ;. 


paies dincibtions ce Fan 


par mois pour les non-chômeurs (avec 
verser. 5 francs par quinzaine) et de 
ES mois pour les chômeurs (avec faculté 
r. 50 par quinzaine) ; 

par Eoireture d’une ‘grande souscrip- 


upe de c 
ni pour pr arer avec. soin nne | Université ouvrière. 


nt fixé les statuts, choisi le local, désigné les 
rs, dressé un | plan d'études. Aujourd'hui tout est 
Fa le très prochain départ. L'Université ouvrière 
ses portes, 8, avenue Mathurin-Moreau, dès les 
u mois de pare La date sera pré- 


niverité Re een: variés. On y 
: les : notions scientifiques géné- 
. langues vivantes, connaissances 


_ l'économie politique, l'histoire 
syndical, le droit ouvrier, les 


= YU. OS, avenue Mathurin-Moreau, 


FR séance de travail collectif 


| des cours d'offrir leurs services à l'Ecole nouvelle |! D'autre 


à suivre tous les cours et conférences, de | 


- M. Cogniot. Voici quelques déclarations de ce RE 7 F 


ciences sociales y tiendront le pre- 


- Il s'agit d'aborder une œuvre de lutte et non de rem- f 
-plir des loisirs de dilettante. On veut aviver et enrichir  * ! 
la conscience de classe des prolétaires et leur fournir des 
armes de combat. Ce n’est pas un pfolongement ou un 
complément de l'instruction à la mode bourgeoise, capita 

liste et laïque. C’est une préparation sérieuse à la lutte 
de classes. 


L'exemple des communistes allemands. 


Les débuts seront modestes, car les moyens de 008$. | 
camarades ont élé dès le début limités. Mais l'Université 
ouvrière peut rapidement prendre une grande extension. 
Ayons sous les yeux l'exemple des communistes allemands ! 
Ïs nous ônt devancés depuis déjà cinq années. Dès: à 
1927, ils ont créé à Berlin leur Université. marxiste … | 
ouvrière, avec une seule école, 26 professeurs ét 350 audi- 
teurs. Aujourd’hui, ils comptent plus de 20 locaux pour 
leurs cours, 150 professeurs ; ils ont groupé plus de! 
8 000 auditeurs, ouvriers, employés, de toutes tendances, 
où socialistes et communistes réalisent le front. un) devant. re 
la culture prolétarienne. 5 ; She 

Puisse l’Université ouvrière de Paris connaître vite un 
semblable succès |! Pour les renseignements, on peut 
s'adresser, 8, avenue Mathurin- Moreau, salle 9; chaque 
jour de 17 heures à 19 heures. 


Le parti communiste travaillera en faveur de cette initiative. 


Nous faisons à “tous l'appel le plus pressant et le plus 
chaleureux en faveur de cette initiative. Nous demandons 
aux intellectuels et aux sympathisants qui peuvent assurer 


part, il est nécessaire que les camarades ayant le goût’ 
de s’instruire se fassent inscrire d'urgence |! 

Que tous les organismes du parti communiste, les. syn- FRE 
dicats, les coopératives, les groupements de défense de 
l'Huma, ceux des chômeurs participent activement à. Lee 
mise en marche et aux progrès de l’Université ouvrière PES 
De son côté, l'Humanité ne négligera aucun moyen pour. a 
aider de toutes ses forces ce centre si indispensable qe 
développement du marxisme en France. 


Précisions He NT CONMOr HER eSS # 
secrétaire de l’Université ouvrière. Le 


M. Danrez RenourT, rédacteur à l'Humanité, èst 
allé interviewer le secrétaire de l’Université ouvrière,” 


(Humanité DT OM: 


Le but de l'Université. 


L'Université ouvrière sé propose, suivant Ja belle expres- 
sion de Romain Rolland dans sa Jettre d'adhésion, de 
‘« forger les armes de l'esprit pour les grandes batailles 
que doivent livrer les masses des travailleurs marchant 
à la conquête d’un monde social nouveau ». 

Avec Romain Rolland, Henri Barbusse,  Jean- Richard 
Bloch, nous avons les professeurs Marcel Cohen, Prenant, 
Wallon, Lahy, notre ami Charles Rappoport, Guy de la 
Batut et beaucoup d’autres personnalités hautement qua- 
lifiées pour träiter devant nos élèves les questions de : |. 
science, de littérature, de philosophie, de politique, d'éco- 
nomie, de technique. 
Rien de commun avec l'Institut de la C. G. 


T:,:qui ne 


donne qu’une conférence par semaine et, laisse de côté 
l'enseignement technique (1). ; 
LA 
(xÿ I s’agit de l'Institut supérieur ouvrier, organisé el 
dirigé par la Confédération générale du Travail On ten 
vera tous- renseignements sur cette organisation dans la 
626, col. A5r-4. 


Documentation Catholique, t:28; n° 


' 


’jeuñesse chrétienne qui va faire pâlir cette année les petits. 
jocistes sur l'étude unique de l'encyclique Re 
anno (1). 


. se public ? 


Des travailler net et intellectuels, surtout des | 


4 jeunes, mais aussi des hommes mûrs, de quarante ans et 
> plus. Une forte proportion de femmes. 
Les cours sont bien suivis : une moyenne de 7o élèves 
par cours (2). à 


Comment fonctionnent les cours? 


- Chaque cours comprend une leçon, claire ‘et substan- 

tielle, de quarante-cinq minutes et une discussion de qua- 
rante-cing minutes également. 
‘(En plus des cours réguliers il y a des conférences 
publiques. Ainsi, le samedi ro décembre 1932, M. Baby 
traité le sujet suivant : la religion, opium du peuple.) 
Une liberté entière d'opinion est assurée à tous. L'Uni- 
versité fonctionne sur la base de la démocratie la plus 
complète. Nous ne demandons à personne la moindre pro- 
fession de foi. 


Les ressources. 


 Ælles sont très modestes. 
les. bonnes volontés. 

«= ste a l'adhésion de membre fondateur à xo0 francs, 
adhésion du membre ami à 5o francs. D f 
Des universitaires, des artistes, des, intellectuels souvent 
auvres nous ont fait parvenir des dons émouvants. 


Nous faisons appel à toutes 


inépuisables ressources de générosité : un docker chô- 


meur: nous à envoyé 100 francs. 


tions ouvrières, fixées au minimum à 25 francs. 
espérons que les municipalités ouvrières ne nous oublie- 
ont pas. È 

Les inscriptions mensuelles. sont de ro ados (5 francs 
” pour les chômeurs). On peut verser à la quinzaine, 
5 francs et 2 frs 5o. 


TA TISTIQUES 


u ru de constatations médicales de Leurs en [ie 


Du docteur A, VALLEeT, président du Bureau 
" Fu constatations médicales, dans la Revue de 
Lourdes (décembre 1932) : 


Affluence des médecins. L 


be d'activité du Bureau médical” pendant l’année 
De 1982” n’a pas été ss fructueuse que celle des 
années précédentes (3). L'assistance si aimable de nos 
confrères français et étrangers ne nous à pas man- 
qué, et le léger fléchissement que nous avions, quant 


(x) M. Cogniot fait sans doute allusion à l'Ecole nor- 
male ouvrière, organisée par la Confédération enr 
. des travailleurs chrétièns (CRE) Ea DC: 6: 26; 


n° 087, col. 93a-4, à publié le manifeste de cette insti- 
tution catholique. 
(>) D'après l'Humanité du r2. 12. 1932, l’Université 


ouvrière a 636 Elèves à cette date. 


(8) Cf. D. C., 1. 27, col. 477-470, l'article du DT Vallet 
sur le Bureau des constatations. en to8T. 


Mais les ouvriers ont montré ici comme toujours leurs 


:Nous recevons les souscriptions annuelles des organisa- 
… Nous. 


ré 7 « Documentation Ga ho 


Rien de commun, faut-il le dire, avec l'Ecole de la 


: 


 gnols et à l'attrait de l'Exposition colonia 


en avec abcès froid par congestion | de L 


guérie, le 10 septembre 1981, de séquelles d’enc 


Rosaire, guéri, le ro octobre 1987; de mal de. Pott 


seille, guérie, le 30 juillet 1931, de péritonite ba 


ca leur Fi regretté. Lan der 
monétaire d'alors, à l'absence des pèle 


avait détourné de Lourdes un certain no 
prenant qu’un congé annuel limité, ce flé 
tend à disparaître. Au lieu des 789  présen 
1981, nous comptons cette année 864 inseri 


+5 


160 dossiers étudiés. Le 


Les études que nous avons eues à faire ense 
sont les suivantes : elles s'étendent _ 160 l 
tant anciens que nouveaux. 

Restent en expectative, pour Un 1933, 

- siers d'améliorations très  HRRRIÉSS dont te 


mi pour le oixäpje. nes ant 
apparitions, une jolie gerbe de guérisons. 

Sur 85 dossiers, il en existe 52 nouveat 
1931 ajournés pour compléments d’e 

Nous avons classé 75 cas, dont 20 e 
parce qu'il ya persistance ‘de Pétat mor de, 
1981, 15 de Je et £ de 1929, par sui -de,, 


tantanéité, mais ayant été progressive: 
obtenues à Lourdes ; par suite aussi . 

pour nous de documentation, de rec 
la maladie ou, pour l'intéressé, 
revenu se _ présenter au Bureau. 


… Guérisons complètes. Ë 


Nous avons établi sept. dossiers de guér ons in 
“tanées, définitives ét complètes, à savoir. 


(2 


I Mile Angèle Rimpoh, du pèlerinage 


+ K cuisse Re 


pe le 23 août 1931, de péritonite bacillaire avec 
fébriles et vomissements. > UE : 
5° Mme Doudard, du pèlerinage diocésain 2 


6° M. Antoine Rodriguez, du pèlerinage français 


lombaire fistulisé. À > 
7° Mlle Ambroisine Jaine, de Det tra 


du poignet gauche avec fistules en évolution. 


A noter que, parmi ces: heureux privilégiés ü 
ne se sont pas’ présentés au Bureau dés constatati 
en 1937, ayant été guéris dans les trains 2e retot 


Association | médicale. ce 


Notre Association médicale a vu le nombre de 
membres atteindre le chiffre de 1 685, avec plus 
00 adhésions nouvelles. Elle réunit. présente 
des médecins de vingt nations différentes, réu 
sous cet universel exergue : Credo, chant vérit: 
ment international des hommes de bonne volonté. 

Nous prions nos confrères de venir aussi nomb 
que possible à l’occasion des fêtes qui seront d 


nées pour le 75° anniversaire des apparitions 


é D'-A. CVALLET, 22 à 
président, du Bureau. des ra Lin + 


er: à" 


| 


Ée Lois nouvelles. 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


1 se 


L | L 
LO) DU 21 AOÛT 1912 (1) 


1%, — Il est institué, dans chaque département, 
rection des services agricoles, en remplacement 
es départementales d'agriculture établies par la 
16 juin 1879. 
direction comprend dans ses attributions: la 
sation des connaissances agricoles ; l’enseignement 
dans les- établissements d'enseignement public 
par arrêté ministériel ; le service des intérêts 
iques et sociaux de l’agriculture, celui de la 
agricole et de l'hygiène rurale ; les renséigne- 


n des champs d'expériences ; les recherches ou 
techniques et, d'une manière générale, tous les 
intéressant l’agriculture. 
sont pas compris dans ces attributions les services 
aires et forestiers ni les stations agronomiques. 
-2. — Le professeur départemental d'agriculture 
le titre de directeur des services agricoles ; il est 
par un ou plusieurs professeurs d'agriculture, titu- 
de chaïres spéciales, dont les circonscriptions sont 
bles et qui comprennent tout ou partie d'un ou plu- 
arrondissements, Ces circonscriptions peuvent 
dre à une région encore plus importante, lorsqu'il 
de professeurs spécialistes (industrie laitière, horti- 
ure, apiculture, sériciculture, etc.). : 
L'une des chaires aura son siège à la direction des 
ces agricoles, 
és nouvelles chaires ne pourront être créées que dans 
nesure des ressources budgétaires inscrites à cet effet, 
rès engagement pris par le département ou les com- 
intéressées de payer les frais prévus à l’article 7 
présente loi. : 
1 3. — Les professeurs d'agriculture sont nommés 


candidats devront. pour être admis au concours 
professeur d’agriculture, être Français, âgés de 25 ans 
Mumoins, posséder le diplôme d'ingénieur agronome 
tut national agronomique) ou celui d'ingénieur agri- 
- (écoles nationales d'agriculture) et justifier d’un 
effectif et complet de deux années consécutives au 
sur une ou plusieurs exploitations agricoles, 
: li postérieurement à l'obtention des diplômes 
és, z J ; < 
concours pour l'emploi de professeur ont lieu à 
ris. Ils portent sur les principes généraux de l'agri- 
ture, de la viticulture, de l’horticulture, de la 
otechnie et de toutes les sciences dans leurs applica- 
à l’agriculture et aux industries qui s’y rattachent. 
jury, nommé par le ministre de l'Agriculture, est 
itué de la manière suivante : 

Un inspecteur général! de l’agriculture, ‘président ; 
2° Un inspecteur de l'agriculture ; 

° Un représentant de l'Université désigné par le mi- 
stre de l’Instruction publique ; ù 
° Un professeur d'agriculture ou de viticulture ; 

* Un professeur de chimie ou de sciences naturelles ; 

° Un professeur d'économie rurale ; 

n° Un professeur de zootechnie ; 

De uatre derniers examinateurs devront être choisis 
e personnel de l’Institut national agronomique, 

tionales d'agriculture ou des écoles natio- 


? 


relative à l’enseignement départemental et 
l'agriculture. » s 


# î 


ATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


_ agricoles, la statistique et le ravitaillement; la | 


x 


8" Un directeur des services agricoles en exercice ; ML Te 
9° Quatre notabilités agricoles choisies parmi les agri-t & 
culteurs exploitants. e ne 
ART. 4. — Les directeurs des sérvices agricoles sont 
choisis, après concours, parmi les professeurs d’agricul: * 
ture ayant au moins cinq ans de professorat. Aro 
Les concours pour l'emploi de directeur des services … 
agricoles ônt lieu à Paris: ils comportent des épreuves 
d'ordre administratif et professionnel. Pour le classement, 
il sera tenu compile aux candidats de leurs services‘ anté- 
rieurs comme professeurs d'agriculture. £ L4n 
Le jury sera nommé par le ministre de l'Agriculture et: 
composé comme suit : #4 
1° Le directeur de l'enseignement ef des services agri- 
coles, président ; c' ( : % 
2° Deux inspecteurs généraux ou inspecteurs de l’agri- 
culture ; | à 
3° Un représentant de l'Université désigné par SE 
ministre de l’Instruction publique ; 4 
4° Un inspecteur des améliorations agricoles ; 
5° Un inspecteur du crédit mutuel et de la coopération 
agricole ; : À FA 
6° Un directeur des services agricoles en exercice. à 
ART, 5. — Les traitements des directeurs des services 
agricoles et des professeurs d'agriculture. sont payés sur 
les fonds du budget du ministère de l'Agriculture. Le 
Les classes et les traitements des professeurs d'’agricul- 
ture sont fixés ainsi qu'il süit : 4) 
\ 


v 


HPERlasse, er. ere at érese U2 DOONÉES 
Hector ae etre sat 1200" TN 
DO AAAREE se re 28 role ets eee Se 3 600 fr. 

M ETS PE RP A TR 4 000 fr. 


Les classes et les traitements des directeurs des ser- 
vices agricoles sont fixés ainsi qu'il suit : CR 


Éclair. Vas ARE NE DOoT & 
RAA E TL CRT En Re A te M.1:D 000 fr: A 
39 “classe: .: #21 SADÉRRE PRO de SIP LD A OOOE FRS RES 
TMC IRSC Tri renee DRE han AN 21e 0000 ë 


Toute nomination a lieu à la 4° classe; toutefois, si 
le titulaire jouissait antérieurement, comme fonctionnaire - 
de l'administration de l’agriculture, d’un traitement supé: à « 
rieur à la 4° classe, il serait nommé à la classe corres- 
pondant au traitement qui lui était primitivement attribué, 
et sans qu'en aucun cas ce dernier puisse s’en trouver! 
diminué. ; (ei £ 
- JL'avancement a lieu d’une classe à la classe immédias  n 
tement supérieure. Il ne peut porter que sur les direc: : 
teurs des services agricoles et les professeurs d'agriculture 
comptant au moins trois ans de services dans leur. 
classe, Il a lieu de droit, à l'ancienneté, après cinq ans . 
accomplis dans une classe, CRETE 

AnrT. 6, — Les frais de tournée des professeurs dépars 
tementaux, directeurs des services agricoles, continueront QE 
à étre réglés conformément aux dispositions de l'article 7 
de la loi du 16 juin 1879 et de l’article 9 du décret 
en” date du 9 juin :880, portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'exécution de ladite loi. 


{ Amr. 7. — Les frais de tournée des titulaires des 
chaires d'agriculture, dénommées actuellement  chaires œ 
spéciales, sont obligatoirement à la charge des dépar- < 


tements ou communes sur la demande desquels seront. 
faites ces tournées. Ils seront fixés d’après un tarif mini- 
mum établi par un règlement d'administration publique. 

AnT. 8 — Il sera pourvu aux dépenses prévues aux 
articles 6 et 7 de la présente loi au moyen de crédits 
ouverts annuellement aux budgets départementaux ou com- 
munaux, dans Jes conditions spécifiées aux paragraphes x 
et 2 de Farticle 61 de la loi du ro août 187: et par 
l'article 149 de la loi du 5 avril r884. 

Anr. g. — Les ‘directeurs sont chefs des services. 
agricoles dans leur département et jouissent de toutes 
les prérogatives attachées à ce titre. Le contrôle des 
professeurs d'agriculture est placé dans leurs attributions. 


torité du ministre, qui s'exerce, soit directement, soit par 

. l'intermédiaire administratif des préfets ou 

diaire technique des inspecteurs généraux et dés inspec- 

teurs d'agriculture. < : 

- Les directeurs des services agricoles et les professeurs 
d'agriculture sont inscrits au service actif (art. 5, $ 4, 
de la loi du 9 juin 1853) 

Ant. ro. — Les directeurs des services agricoles, ainsi 
que les professeurs d'agriculture, ne peuvent être can. 

-  didats aux élections départementales, législatives ou séna- 
toriales, dans le département où ils exercent, qu’un an 

- après la cessation de leurs fonctions. 

ART. 11, — En cas de vacance d’un emploi de direc- 
teur des services agricoles, le ministre pourra y y pourvoir 
par la ‘nomination d'un directeur en exercice. De même, 
les directeurs des services agricoles pourront être appelés 
par arrêté ministériel dans un département autre que 


* 


1 ART. 12. — Les professeurs départementaux et spé- 
ER ciaux d'agriculture actuellemént en exercice, qu ils aient 
LE soumis aux épreuves d’un nouveau Concours. 

RT. 
tion publique fixeront les détails d'application de la pré- 
sente loi. 

_ Ant. 14. — Sont abrogées toutes les dispositions con- 
‘raires à la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l'Etat. È 
- Fait à Rambouillet le or août 1919. 
À DA Te Pete À 
“ pu Je président de la nn 

Mie Le ministre de l'Agricullure, 


ee pour les jeunes gens est donné : 
1° À l'Institut national agronomique, 
Re supérieure de. l’agriculture ; 
Fe Dans les écoles nationales d'agriculture de Grignon, 
re Montpellier et de Rennes ; 

. 8° Dans les écoles d'agriculture comprenant £ 

a) Les écoles pratiques d'agriculture; 

b) Les fermes-écoles ; + 

c) Les écoles techniques dont l’enseignement a pour 
objet une spécialité agricole ; 

‘4° Dans les écoles d'agriculture d’hiver ou saisonnières ; 
5°. Dans les cours d'enseignement agricole postscolaires. 
* Aucune modification n’est apportée à l’organisation de 
. l’enseignement agricole ou ménager dans les établisse- 
*- ments dépendant du ministère de l’Instruction publique. 
* «L'enseignement public de lhorticulture proprement dite 
F est donné : 
01” À l'école nationale d’horticulture de Versailles, qui 
et. Lécole supérieure de l’horticulture ; 
?,Dans.les écolés d’horticulture prévues au paragraphe € 

cites techniques). 


qui est l’école 


UNE 


FE 1. — Tnstitut national agronomique. 
IF 2°"Ecoles nalionales d'agriculture, 
ART. 2. — L'Institut national agronomique reçoit des 


élèves et des auditeurs libres. e 

Les élèves n’y sont admis qu'avec concours. À ce con: 
cours Jes élèves diplômés des écoles nationales bénéficient 
d'une majoration de points ainsi calculée :: 


j 


, 


7 


(i):« Loi sur l’organisation de Dénidieadment profes- 
sionnel public de l'agriculture. » 


(Les. directeurs et les professeurs sont placés sous. l'au- 


liitetmée ÿ 


celui pour lequel ils avaient été primitivement nommés. |. 


été ou non nommés à la suite d’un concours, ne seront 


13. — Des décrets portant règlement d’administra- 


& Toutefois, 


. ticle 8 reçoivent : 


f J. Pas. REA 
EE Le ministre des Finances, 
ès L.-L. Kiorz. 
| Il 
HU f, . LOI DU 2 AOÛT 1918 (1) 
Il, —— Enseignement aux jeunes gens. 
Ant. 1. — L'enseignement public de l’agriculture 


8 pe 
aux . Ass AE 

2 p. 100 du total des points UE pement êtr 
aux épreuves orales. 

“Les élèves diplômés des ‘école 
bénéficient de la même majoratio 

Dix bourses nouvelles, en outre de. € 
‘actuellement, seront attrik 
nationales 
de leurs notes, sur la situation de fortune et! le 
de famille de leurs parents. 
GS ART OU : 
_mique, les élèves 
instruction mise He 
des écoles  d’application 
— décrets et arrêtés He 
ie 4: 


Haute sur. te pre des ms n tional Les 
ture, à l'Institut national na et are a 
nale es industries agricoles. re 


‘’seurs d'école d'agriculture 
exclusivement parmi les anciens ie 
l'Institut national agronomique - cet des école 
d'agriculture) ayant fait leur spécialisation dans une. 
sections d'application prévues à l'article 3. 2 


cette disposition n'est 
candidats aux fonctions indiquée -€ 
d'ingénieur agronome ou du Dr ee 


‘postérieurement à rs même loi. 

Les professeurs spéciaux d'horticultare Fr les 
-seurs d'horticullure des écoles d’horticulture sont 
‘au concours - exclusivement parmi les anciens 
diplômés de l'école nationale d’horticulture de 

ART. 5. — Les écoles nationales d'agriculture reço 
des élèves et des auditeurs libres. 
Les élèves diplômés des écoles. pratiques d 
bénéficieront, au concours d'entrée aux écoles national 
d’une majoration de points égale à ro p. 
total maximum des points prévus au programme. 

ART. 6. — Les Houons d'application prévues . 


0 


1° Les élèves diplôme de l'Institut “national agro 
mique et des écoles nationales Faite vena it 
spécialiser ; 

.2° Les auditeurs pouvant être admis à suivre ‘Xe 
gnement des sections d'application. ie 

Les bourses dont jouissent les élèves de l'Institut 
nal agronomique et les élèves des écoles nationales d'a 


RS TT nr: 


-cullure suivront leurs ütulaires aux fe sections ee pli- 
cation. : r% 
ARE Een Les élèves. diplômés de l'Institut nationâl 


agronomique reçoivent le titre d'ingénieur agrono ee 
élèves : diplômés des écoles nationales Ë d'agric 
-reçoivent le titre d'ingénieur agricole, RER RS 
Quiconque aura usurpé ces titres sera puni des pe 
portées à l’article 259 du Code pénal. 
Les élèves des sections d'application reçoivent des cer 
ficats de spécialité dans les conditions qui seront 
minées par les règlements de ces sections, Fe 
“Ant, 8 — Les élèves diplômés de Institut nai 
agronomique et des écoles nationales d'agriculture & 
admis sur leur demande et sans avoir À justifier du hp: 
calauréat à l'examen d'admission aux. SU nation 
vétérinaires, © = 


j 


TTT, — Éd d'agriculture 


ART. 9. — Les fermes- ‘écoles, Le écoles. pratique 9 
écoles techniques prennent le nom générique « éco 
d'agriculture ». Les ‘écoles professionnelles spéciales : ‘ 
dénommées d’après la nature de leur spécialité. SE 

Arr. 10. — Les écoles d'agriculture ne peuven 
établies que sur des domaines appartenant à VEtat o 
mis à la disposition de l'Etat pour une période de treail 
ans au moins, en vertu d’un engagement pris p 4 
ayants droit vis- d-vis du pénis ‘de l'Agriculture. 


RES MT Er 4 ALT - 

devront com dre des bâtiments sco- 
itation en parfait état et réunissant les 
nnues nécessaires par le ministre de 


en ce qui concerne les domaines mis À sa dis- 
‘intervient pas dans les dépenses d'entretien 
lier et des bâtiments scolaires, non plus que 
es des bâtiments d'exploitation et du cheptel 
PÉTER < 
ceptées des dispositions des deux paragraphes 
les * fermes-écoles, et les écoles pratiques 
lement existantes appartenant à des particuliers, 
on et aux départements, ainsi que les écoles 
auxquelles la nature même de leur spécialité 
t pas de satisfaire aux exigences desdites dis- 


e adopté pour l'exploitation du domaine et 
nat est, sauf cas exceptionnels, le régime de 
soit pour le compte d'une commune, soit pour 
du département, soit pour le compte de l'Etat. 
de chaque école est définie par arrêté minis- 


d'agriculture pourront recevoir des orphelins 
erre se destinant à l’agriculture, 
1. — La rétribution du personnel dirigeant et 
des écoles d'agriculture et les frais acces- 
l'enseignement sont à la charge de l'Etat. 
— Le prix de ia pension des élèves est fixé, 
e école, par le ministre de l'Agriculture. 
fat, les départements et les communes peuvent 
aux élèves des écoles d'agriculture des bourses 
a partielles et délivrer aux élèves diplômés des 
des primes de sortie. 
— Le programme des études est réglé par le 
e l'Agriculture pour chaque école suivant la 
culturale de la contrée, et après avis d’un 
de surveillance et de perfectionnement dont la 
nm ainsi que les attributions sont déterminées 
rrêté ministériel, Ne 
“chaque école d'agriculture pourront être annexées : 
ne ou plusieurs écoles de spécialités ; £ 
Jne école d’agriculture d’hiver ou saisonnière; 
“Une école ménagère agricole ou une école de lai- 
pour jeunes filles pendant la période des grandes 
dc , au moment où les jeunes gens sont renvoyés 
s familles, : 2 
chaque école d'agriculture pourront être organisés, 
es adultes, des cours temporaires. : 
professeurs, en dehors de leurs cours réguliers, 
nt être appelés à faire des conférences aux agri- 
de la région sous la direction du directeur des 
agricoles du département et après entente avec le 
ur de l'établissement dont ils dépendent. 
mité de consultations, comprenant tout le per- 
nseignant, est établi dans chaque école pour don- 
tuitement des renseignements, . 

œ x 7 £ .. 
— Écoles d'agriculture d'hiver ou saisonnières. 


nr. 14. — Les écoles d'agriculture d'hiver ou saison- 
: fixes ou ambulantes. Elles ont pour but de 
e] pendant la mauvaise saison, une instruction pro- 
nnelle aux fils d'agriculteurs qui ne peuvent passer 
ou trois ams dans une école professionnelle d'agri- 
ae < è 
lles sont placées sous l’autorité du ministre de l'Agri- 
15. — Les écoles d'agriculture d'hiver ou saison- 
ne peuvent être établies que dans des locaux appar- 
“à l'Etat ou mis à la disposition de l'Etat et con- 
le matériel scolaire reconnu nécessaire par le 
aistre de l'Agriculture. 
° Elles peuvent être annexées à d’autres établissements 
gnement agricole dépendant du ministère de l'Agri- 
(écoles d'agriculture, etc.). - 
es peuvent également être établies dans des locaux 


s autres établissements d'instruction et 
matériel scolaire, à la disposition du 
culture, après entente avec le ministre 
ublique ou le ministre sous l'autorité 
blissement d'instruction utilisé. 


. de chaque établissement et à l'attribution des bourses sont 


dant des lycées, collèges, écoles primaires supé-. 


* , LC m4 | 3 Re ms ne A PA DT El ee” #- 24 SE # 
— Lég ton et Jurisprudence CHE 


AnT, 16. — Les dépenses d'entretien des locaux et du nous. 
matériel scolaires des écoles d'agriculture d'hiver ou sai- se 
sonnières, mis à la disposition de l'Etat par les dépar- Fete 
tements, communes, sociétés ou syndicats, sont à la LE 
Sueee desdits départements, communes, sociétés ou syn- 
icals. 

Ant. 17. — Le personnel dirigeant et enseignant est 
nommé par le ministre de l'Agriculture. 

Dans le cas où l'école d'agriculture d'hiver ou saison- 
nière est établie dans des locaux appartenant à des éta- 
blissements dépendant du ministère dé l'Instruction 
publique ou de, tout autre ministère, le directeur nommé 
par le ministre de l'Agriculture est seulement. directeur 
technique et ne s'occupe que de l'enseignement donné à 
l'école d'agriculture d'hiver ou saisonnière, : k 

Tout ce qui concerne la partie administrative (pension- 
nat, surveillance d'internat, etc.) est placé : 

1° Sous la direction du proviseur, du principal du col. 
lège, du directeur d'école primaire supérieure et, en 
général, du chef de l'établissement ayant fourni les 
locaux ; 

2° Sous le contrôle du ministère dont dépend l'établis- 
sement dans lequel est installée l’école d'agriculture d'hiver - 
ou saisonnière, PSE 

ART. 18. — Le programme des études est réglé par le 
ministre de l'Agriculture pour chaque école, suivant RES 
spécialité culturale de la contrée et après avis : UGS EME 

1° De l'assemblée (conseil général ou conseil munici- 
pal) qui a demandé la création de l'école : 2 AL 

2° D'un comité de surveillance ct de perfectionnement 
dont la composition, ainsi que les attributions, sont déter: 
minées par arrêté ministériel. Ê x 

ART. 19. — Les crédits nécessaires au fonctionnement 


fixés par arrêté du ministre de l'Agriculture. Dans cette 


limite, les dépenses sont. ensuite réglées à raison de: 40 


70 p. 100 par le ministre de l'Agriculture le surplus 
étant à la charge du département ou de la commune 


ayant demandé la création de l’école d'agriculture d'hiver 
ou saisonnière. 


V. — Enseignement postscolaire public agricole. 


; ART. 20. — L'enseignement postscolaire agricole peut 
tre donné dans les écoles publiques ou dans les locaux 
mis par les communes et les particuliers à la disposition | 
de l'Etat, 

Dans chaque commune, le cours est créé soit sur la 
demande du conseil municipal, soit sur la demande de 
la commission départementale d'agriculture prévue à l'ar- 
ticle 23 et après avis favorable du conseil général. 

Le conseil général est appelé, dans sa plus prochaine 
session, à inscrire au budget départemental une subven- 
tion qui ne peut, en aucun cas, être inférieure au quart. 
de l'indemnité prévue par l’article 22 ci-après, 

Le ministre de l'Agriculture statue. 

ART. 21. — [L'enseignement postscolaire agricole est 
donné par les maîtres désignés À l’article 22 aux jeunes 
gens à partir de l’âge de treize ans, pendant ‘quatre ans. 
au moins, à raison de cent cinquante heures au moins 
chaque année, réparties entre les divers mois, selon. les 
besoins de chaque région, par les soins de la commission 
départementale d'agriculture prévue à l'article 93, II * 
pour sanction le certificat d’études agricoles. ; | 

ART. 22. — Peuvent seuls donner l’enseignement postsco- !. 
laire agricole, les professeurs actuellement pourvus du ré 
certificat d'aptitude à l’enseignement agricole, délivré par Al 
le ministère de l'Instruction publique, et les instituteurs 1 
pourvus des brevets supérieur ou élémentaire et du cer- 
tificat d’aptitude pédagogique, comptant au moins trois . 
ans d'exercice dans l’enseignement et ayant obtenu le : 
brevet agricole délivré par le ministère de l'Agriculture 
dans Jes conditions prescrites par arrêté ministériel, après 3 
avis de la commission centrale visée à l’article 24. 

Sur la proposition du directeur des services agricoles ct An 
désignations préfectorales, peuvent être chargés de cours <e 
annexes ou de l'intérim des agricuMeurs ou des spécia- 
listes résidant dans la commune ou dans les communes 
voisines. 

Les instituteurs donnant l’enseignement postscolaire agri- 
cole prévu par la présente loi reçoivent une indemnité 
non soumise à retenue, 

LA 


gères ambulantes » ; 


 postscolaires. 


AmT. 23. — Il est institué dans chaque département üne 

commission départementale d'agriculture chargée : 

1° De dresser la liste des cours d'enseignement postsco- 
laire dont la création lui paraît nécessaire ; | 

- a° D'établir le programme des cours appropriés à la 
région et qui devra être approuvé par le ministre de 
 J'Âgriculture après avis du ministre de l'Instruction 
péblique. 

Cette commission comprend, sous la présidence du pré- 
fet, le directeur départemental des services agricoles, le 
‘conservateur des eaux et forêts ou son délégué, l'inspecteur 
d'académie ou son délégué, et des notabilités agricoles 

désignées par arrêté préfectoral. 


ART. 24. — Il est institué une commission centrale per- 


manente siégeant au ministère de l'Agriculture, composée 
par tiers de représentants du ministère de l'Agriculture, 
du ministère de l'Instruction publique et de notabilités 
agricoles désignées par arrêté du ministre de FAgricul- 
. ture. ARS à À 
Cette commission est consultée sur les règlements rela- 
_tifs à l’enseignement postscolaire, sur l'organisation géné- 
rale et les programmes de cet enseignement adaptés aux 
besoins de chaque région, sur l'enseignement agricole 
donné à l’école normale primaire. | 

Elle donne également son avis sur toutes les questions 
d'enseignement postscolaire agricole qui lui sont soumises 
par les deux ministères intéressés, soit directement, soit 
sur la demande des commissions départementales. 
 AnRT. 25. — L'enseignement postscolaire agricole est sou- 
mis à l'inspection faite par les représentants du ministère 
de’ l'Agriculture. La note qui servira de base à l’indem- 
mité prévue par l’article 22 sera ‘arrêtée de concert par 
.les fonctionnaires chargés de l'inspection. . 


I. — Enseignement aux ieunes filles. 


ART. 26.4— L'enseignement agricole et l’enseignement 
‘ agricole ménager pour les jeunes filles est donné : 

1° À l’Institut national agronomique ; ce 
2° Dans les écoles nationales d’agriculture. ‘ 
Dans l’un des établissements désignés aux deux para- 
: graphes précédents pourra être annexée une section nor- 
- male supérieure pour la ‘préparation des professeurs et 
directrices des écoles d'enseignement agricole féminin ; 
. 3° Dans les écoles agricoles ménagères qui peuvent être 
fixes, temporaires fixes ou temporaires ambulantes et qui 
prendront le nom « d'écoles agricoles ménagères, d'écoles 
agricoles ménagères temporaires, d’écoles agricoles ména- 


4° Dans les cours d'enseignement agricole ménager 
- Toutes les écoles d'enseignement agricole et d’enseigne- 
ment agricole ménager sont placées sous l'autorité du 
ministre de l'Agriculture. È 
Le personnel enseignant et dirigeant de ces écoles est: 


- nommé par le ministre de l'Agriculture. 


WT. — Ecoles d'enseignement agricole. 
Arr. 27. — L'Institut national agronomique et les écoles |: 
nationales d’agriculture ont pour but de préparer les 


jeunes filles à remplir le rôle incombant aux femmes qui 
se destinent à la gestion de domaines ruraux. 

ART. 28. — La rétribution du personnel dirigeant et 
enseignant des écoles prévues à l’article 27 et les frais 


- accessoires de l’enseignement sont à la charge de l'Etat. 


ART. 29. — Le prix-de la pension des élèves est fixé 
pour chaque école par le ministre de l'Agriculture. 

_T L'Etat, les départements et les communes peuvent entre- 
tenir des élèves à l’Institut national agronomique et dans 
les écoles nationales d'agriculture avec des bourses entières 
ou partielles. 


ART. 830. — Le programme des études est réglé par le 
ministre pour chaque école prévue à article 27. 
ART. 3x. — Un conseil de perfectionnement est institué 


près de chacune des écoles prévues à l’article 27. Sa com- 
position et ses attributions sont réglées par arrêté minis- 
tériel. 

ART. 32. — La directrice et les professeurs de la sec- 
tion normale supérieure, prévue à l'article 26, pourront 
être chargés de l'inspection de toutes les écoles d’enseigne- 
ment agricole ménager. 


s 


| VIITL. — Écoles agricoles et ménagères tem ] 


quées dans les article 27 et 33 de la présente loi. 


pour donner aux jeunes 


rage. À Le 


‘étant à la charge du département où de la co 


ele RS 
© VII. — Écoles d'enseignement agricole | 


ART. 33. — Les écoles agricoles ménagères ont ] 
de donner aux jeunes filles une instruction agri 
gère qui leur permette de collaborer à la bonne 
d'une exploitation rurale. Ellks correspondent a 
d'agriculture de garçons. £ LR TESUES 

L'article ro ($$ 1°, 2, 3, 5 et 6), l’article rx, 1 
et l’article. 13 ($ 1°) de la présente loi sont -ap 
aux écoles agricoles ménagères. : Re : 

Sont exc. plées des dispositions indiquées- dans | 
les deux écoles existantes de Coëtlogon et de Keri 

A chaque école agricole ménagère peut être 
une école agricole ménagère temporaire. EN 

Un comité de consultation, comprenant le p 
enseignant, est organisé dans chaque école 
gratuitement des renseignements aux fermières 
région. 2 3 ; Fe ES SM EEE 


ART. 34. — Les écoles agricoles ménagères temp 
ont pour but de donner une instruction agrico 
gère aux jeunes filles qui ne peuvent passer un 
sieurs années dans l'une des écoles professionnelles 


correspondent aux écoles d’agriculture d'hiver o 
nières destinées aux garçons. ER Re 

Les articles 15, 16, r7, 18 et 19 ci-dessus, conc 
les écoles d'agriculture d'hiver ou saisonnièr.s, Sont. 
cables aux écoles agricoles ménagères temporaires 


IX. — Écoles agricoles ménagères ambulan: 


Arr. 35. — Les écoles agricoles ménagères am 
se déplacent dans un départ ment, ou dans une. 
filles une instruction 

ménagère. : : Se Re 

Chaque école stationne, sur décision préfectorale 
un temps déterminé, dans une commune rurale © 
à été appelée par la municipalité ou une associat 
cole, avec la garantie qu’elle trouvera un nombr 
mum d'élèves, déterminé par arrêté ministériel, âgt 
moins de quinze ans. né SALES 
An. 36. — La commune ou l'association agricole 
a appelé l'école ambulante doït fournir le local, I 
lier scolaire et”payer les dépenses de chauffage e 

AnT. 37. — Le, programme des études est réglé 
ministre de l'Agriculture, pour chaque session, api 
d’un comité de surveillance et de perfectionnement 
composition et les attributions seront réglées par 
ministériel. : RS ue ans 

Arr. 38. — Les crédits nécessaires au foncti 
de chaque établissement et à l'attribution des bour. 
fixés par arrêté du ministre de l'Agriculture. Dans 
limite, les dépenses sont ensuite réglées à rais 
70 p. 100 par le ministère de l'Agriculture, le su 


ayant demandé la création de l’école ménagère ambu 
X. — Enseignement agricole ménager posiscolaire pu 


ART. 39. — Un enseignement agricole ménager p. 
laire est donné aux jeunes filles âgées de plus de 
ans, dans des écol:s publiques rurales où dans des 1 
mis par la commune à la disposition de l'Etat, par. 
professeurs pourvus actuellement du certificat d’ap 
à l’enseignement agricole délivré par le ministère de 
truction publique et les institutrices publiques po 
du brevet supérieur ou élémentaire et du certificat d’ 
tude pédagogique, comptant au moins trois ‘ans d’exereic 
dans l’enseignement et ayant obtenu le brevet agrico 
ménager délivré par le ministère de l'Agriculture 
les conditions prescrites par arrêté ministériel après. 
de la commission centrale visé à l’aticle 24. ere 

Sur la proposition du directeur des services agrico 
désignation préfectorale, peuvent être chargées de. 
annexes ou de l'intérim, des dames ou des’ jeunes 
(ou encore des agriculteurs, des spécialistes, ‘etc., e 
qui concerne les cours annexes seulement) résidant 
la commune ou dans les communes voisines, 

ir ne ; 


tre 


< 


A: de se vouer pendant dix ans 
ce contracté par les élèves maîtres et 
dhtrinses des écoles normales primaires, des 
ales supérieures peut être réalisé dans les 
par la présente loi. 

À Des règlements d'administration publique 
ront les conditions d'application de la présente 


in abrogées toutes les dispositions anté- 
ires à la présente loi. 

nte loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
ambre des ASpues ‘sera exécutée comme loi 


à Paris, le » août 191$. 


président de la République : 

e de l'Agriculture 

ravilaillement, 

oR BORET. 
_ Le ministre de l'Instruction publique 

12 2 et des Beaux-Arts, 

S 2 L. LAFFERRE. 

stre des Finances, 

L. Kzorz. 

th 


R: PoméARE. 


C4 


de Ja loi du 2 août 1918 sur l’enseignement pro- 
public de l’agriculture et en vue de l'installation 
supérieure du génie rural, le ministre de l'Agri- 
autorisé à engager, à partir de 1921, les dé- 
essaires à l'acquisition de l'outillage et du ma- 
ispensables et à effectuer les frayaux d’aména- 
de réparations, d’ installations ou de construc- 


- Sue. le complément des ressources créées par 
et non affectées aux dépenses prévues à l’ar- 
pourra être accordé des subventions pour faci- 


unes filles prévues par la loi du 2 août 1918, soit 

sformation des écoles d'agriculture et des fermes- 
uellement existantes (acquisition des domaines, 

ction - Ou aménagement des bâtiments scolaires et 
tion, ainsi que l'acquisition du matériel scolaire, 

ge et du cheptel). - 

. — Les écoles nationales d'agriculture jouissent 

ersonnalité civile et constituent des établissements 


_ directeur ou une directrice et administrées par un 
’administration, sous l'autorité du ministre de 


4 position et les attributions de ce conseil sont 
décret. 

. écoles d’agriculture pourront, dans des conditions 

ées par e ret, recevoir la personnalité civile. 

et rendu sur la proposition du ministre de 

ure et du ministre des Finances déterminera les 

comptabilité. soplioaplés aux--écoles jouissant de 

alité civile. -. 

Ut: prélèvement supplémentaire du taux de 
ot [e %) sera effectué sur la masse des sommes 

_ pari mutuel ceux des hippodromes où il est 

un, prélèvement de 10 %. 

dater de la promulgation de la présente 

de ce prélèvement supplémentaire seront 

on aux établissements d’ ssenement 


libellé ainsi qu'il suit : 


Er vue Hey Ne les iablieements: 
nement agricole appartenant à l'Etat l'application 


la TES *des écoles nouvelles de jeunes gens 


be. dans tous les actes de la vie civile” 


la présente loi. 


Fe ce NET aoR sera attribué à l'élevage. l'autre moitié ME 
à l'enseignement agricole, LE 

Art. b. — Le produit du prélèvement. supplémentaire ra 
visé à l'article précédent sera rattaché aux crédits du : 
ministère de l'Agriculture et réparti entre les établis. 
sements d'enseignement agricole suivant des conditions 
fixées par un décret contresigné par les ministres de 
l'Agriculture et des Finances. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
de des députés, sera exécutée comme loi de. 
at, 

Fait à Rambouillet, le 5 août 1920. 
P: DescHANELE 
Par le président de Ja République : 
Le ministre de l'Agricullure, 
J.-H. Ricaro. 


Le--minisire des Finances, 
F. François-ManrsaL. 


IV 
LOI DU 9 AOÛT 1921 (!) 
Titre 1°r. 


ART. 1%, — Le second paragraphe de l'article 26 de 5 
la loi du 2 août 1918 (enseignement aux jeunes filles) est 


—_- Modifications de la loi du 2 août 1918. vi 


« 2° Dans les écoles nationales d'agriculture spécialement - 
réservées aux jeunes filles. » 


Titre Il. — Statut complémentaire du personnel de 
l’enseignement et des services agricoles et de Li 
l’enseignement vétérinaire. 


ART, 2, — L’ Ayahcément, par ouon de classe, a lieu. 
à dater du 1° janvier de “chaque année partie à l’ancien- : 
neté, partie au chGix, : 3 

Sont promus de droit à la classe immédiatement ne 
rieure tous les fonctionnaires qui ont accompli, dans leur 
classe, le stage minimum augmenté de deux ans. Le stage 
minimum est de trois ans pour toutes les catégories de 
fonctionnaires. 

L'avancement à 1 ’ancienneté peut être retardé d'une 
année, après avis pris à la majorité des deux tiers du : 
comité d'avancement ; l’ajournement doit être motivé et 
notifié à l'intéressé, ‘ 

Dans chaque classe peuvent être promus au choix, dans 
la proportion de 30 p. 100 de l'effectif réglementaire, les 
fonctionnaires qui ont accompli le stage minimum. 

En ce qui concerne l'avancement, l'ancienneté est cal- 
culée par année ‘de services effectifs. 

La ‘titularisation de stagiaires doit être faite confor- 
mément au statut qui le régit, et dans un délai maximum 
de deux ans d'ancienneté aprés leur nomination. k 

Ant, 3. — Les professeurs d'écoles d’agriculture, recrus » 
tés conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi 
du 2 août 1918, et'les professeurs d'agriculture constituent. 
un cadre unique, dont le statut est fixé conformément: 
aux dispositions de la loi du 21 août 1912, relative à l’en- 
seignement départemental et communal de l’agriculture. 


Titre HI. 


AnT. 4. — Les fonctionnaires qui compteront, à la date "+ A 
de la promulgation de la présente loi, un stage de plus ERA 
de cinq, ans dans leur classe, obtiendront, dans la classe 
immédiatement supérieure, un report d’ ancienneté sur le RM 
maximum de stage. : "Se 

ART. 5. — La limite d'âge, fixée à vingt-cinq ans par g . 
la loi du 2x août 1972, article 3, pour être admis au con- 
cours du professorat d'agriculture, est abaïssée à vingt- 
trois ans pendant dix ans à dater de la promulgation de 
Le temps passé dans la section d’appli- 
cation prévue pour la formation de professeurs d'agricul- 
ture compte dans le stage de deux années exigé par la 


— Disbasitions transitoires. 


{ 3 * 
(x) -« Loi relative à l'organisation de l'enseignement 


agricole. » 


Joi du 27 août 1912, tite: CES pour Lêtre admis au concour 
: du professorat d ’agriculture. Û 
‘À titre exceptionnel, 
l'emploi de professeur d'agriculture, ayant été! mobilisés 
. pendant ‘deux ans au moins, sont dispensés du stage exigé 
par l’article 3 de la loi du 21 août 1912. De même, les 
années de mobilisation des professeurs d'agriculture dé- 
clarés admissibles à leur emploi avant le 2 ‘août 1914, et 
dont la nomination a été retardée par suite de la guerre, . 
‘seront comptées comme années de professorat exigées des 
candidats au concours pour Len de directeur des ser- 
vices agricoles. ) 


Titre IV. 


ART. 6. 
‘et l’école nationale des industries agricoles jouissent de la 
personnalité civile et. constituent dés établissements pu- 
_blics dans les conditions fixées par la loi du 5 août 1920. 
7 « Arr. 7. — Les chargés de cours où professeurs adjoints 
nommés avant le 17 janvier 1912 dans le cadre des écoles 
d'agriculture, titulaires du diplôme d'ingénieur agricole, 
pourront être admis à subir les épreuves d’un examen spé- 


_— Addition à la loi du 5 août 1920. 


les écoles d'agriculture. f. 
La présente “loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par. 
a Chambre des députés, sera exécutée comme loi de. 
PEtat. \ ; 
HR à. Rambouillet, le 9 août 1921. ; 

. * A MiccerAtD. 
“Par le président de la République 8 
€. tré de l'Agriculture, 


“E. LErFEBvRe pu .PREY. x : s 
Le ministre des Finances; 
Pauz Dour. 
V Re 
LOI DU 27 NOVEMBRE 1932 (1) | {> 
CA Ant. 1%, —— La limite d’ âge pour être nommé profes. 


‘seur d'agriculture, fixée à 25 ans par la loi du 21 août 
1912, article 3, est abaïssée à 23 ans, 
Anr, 2e 
_g- août 1921 Sur l'organisation de Fepstigement agricole 
est ainsi modifié 
RE L'avancement par promotion de :classe a lieu à dater 
du 1%. janvier et du 1° juillet de chaque année, partie 
-à l'ancienneté, partie au choix. » 
La deuxième phrase du deuxième alinéa de larticle 2 de 
a loi du g août 1921 est ainsi modifiée :: 
« Le Stage minimum est de deux ans pour toutes les : 
catégories de fonctionnaires, » 
Le dernier alinéa de l’article 2 de la RE du 9 août 1921 
“est ainsi complété : 
« Les services effectués à titre de stagiaire ou à ire pro- 
visoire entrent en compte pour l’avancement.- » 
ART. 3. — Le\ premier paragraphe de l'article 3 de la loi 
re 21. août ror2 est modifié ainsi qu'il suit 
«Les directeurs des’ services agricoles. 
‘après concours, parmi les professeurs d'agriculture âgés 
de 30 ans au moins dans l’année du concours, et comptant 
un. minimum de cinq ans de professorat. 
Dan Toutefois, les dispositions de cet article ne seront 
applicables qu'aux professeurs entrés dans la carrière après 
la promulgation de la présente loi. » 
ART. 4. — L'article 44e Ta loi du 21 août 1912 est com-. 
us ainsi qu'il suit : 
(Ç« En cas d’empêchement, le directeur, président, pourra 
se faire remplacer par un des membres du jury: » 
ART, 5: — Pendant une période de dix ans à dater de ïa 
promulgation de la présente loi, en l’absence de candidats 
remplissant les conditions prévues par les lois et rèole- 
“ments. antérieurs et connaissant les deux langues, des 
“professeurs d'agriculture, ainsi que des professeurs d’écoles 
agricoles ménagères, pourront êlre nommés dans.les dépar- 


‘ 


# | +1 + (rx) « Loi modifiant et complétant les articles 3 eb 4 de 
F : la loi. du, 21 août 1919, relative à l'enseignement dépar: 
iemental et, communal de l’agriculture, et l’article 2 de 
la° loi du 9 août 1921, relative à l'organisation de l’ensei- 
xgnement agricole. » 


À 


: 


les se nt au concours | our 


— L'école nationale d'horticulture de dr. 


 eïial en vue de leur titularisation comme protessEutS dans : 


—— Le premier alinéa de l’article 2 de la loi du 


sont. choisis, : 


- suite de-concours compoi be 
- en allemand et dont les c 
ministériel. Les fonc 


DRETE mais ne ne. e 
dans les autres départements, sauf admission au’ 
normal des certificats d'’apt onctions de. 
seur d’agriculture ou aux fonctions 

agricole ménagère. 

La présente loi, délibérée . et api par le 
la Chambre des députés, sera exéi tée 
HPtat ee Te $ ; 

A à. Paris, ‘le 27 novembre 10e. 


‘Pé le président de de République 


Lee “ministre de l'Agricullure, 
À ABEL GARDEY. | 


2 ans Aie en apprentissage dans 
<ole de Foie paropiss : 


‘sous “prétexte que les avantages 
le chef de famille à ses enfants 
£4 propre “exploitation dépassent le. tar 
du 30 juin 1930, c'est-à-dire 5o francs p 

: J'ai Thonneur de .vous faire ODARES 


ares “ me Pa “en. ete 
du décret préeite ue les’, avantages 


surplus, la io du 20 mars. nn 
sage Lou 


4 rent devait entrer en con 
du salaire maximum à partir 4 
considéré comme apprenti. 
La SHUAHOR de l'enfant” placé en apprentissag 
a io, aux ner du Rois du 8r 
état des avantages en nature ‘dont l'appren 
cier-de la part du maître... 
loutefois, je vous signale que . les. ] 
teurs ne > peuvent être admises à “bénéficier des 


a. ne pour “ééquelles l'apprenti 
par les usages locaux. 


- Veuillez... 


: lettre 
2: 39, 82, était 
pneus : 


-(x) - Cette: 


adressée -à 


a+ 


Rs LES Congrès 
les pus de langue allemande en 1932 
HE L (See « Le D | 


» 


ET État QU. 4. 5, 1) 


fédération de associations de commerçants 
liques (dite la KKV) a tenu à Erfurt son 
s annuel sous la prés: ee de l'éditeur 
de Bochum. SE S 

s’ouvrit en. présence du ministre du 
eich, le Dr Stegerwald, qui voulut bien 
parole sur quelques questions actuelles, 
t sur la difficulté de diminuer les impôts 


ux patrons qui le poussaient à suppri- 
rotection de l'Etat sur les salaires. 


ion critique FEES 


es deviendra inévitable. Mon opinion est que 
3 obligés de passer de plus en plus la gestion 
nsabilité ‘des assurances sociales aux assurés eux- 


FTRSEE de dore. -midi du 30 avril le 
ach et. Le D° Wages, d’Essen, prirent la 


emi er Pere des résultats des études sociales 
ir le « Koenigswinterer Kreis » pour trouver 
ens de transition possible entre la situation 
dela politique allemande et l'idéal corpo- 
 l’encyclique Quadragesime anno. Il pro- 


te transition possible, notamment contre 
ofesseur Othmar Spann dans un article 
ar la Schoenere Zukunft (2). 

Ilach dénonça un certain « conserva- 
serait criminel envers la population 
Ilemande, en ces temps critiques, de rat- 
s -questions de politique constitution- 
ique Quadragesima anno, de porter 
l'en yelique et d'aceumuler | les 


= se È 
: “tra Re cet: Lore ae attaque le 
défendu | ar le P, ea A dans la D, Css 


07. 


>3s u EE Aus. T'article sur le 
où M: Eugen Kogon expose -la néces- 


constitutionnelles our établir des 


le P. Gundlach exposa la situation sociale actuelle, 


- poratif enseigné par le Pape Pie XI comme un système. 


} ajouta encore que les assurances étaient dans 


nu DE transformation fondamentale des Fra un crime contre la population catholique allemande que. 


_ tions de réforme constitutionnelle à l’encyclique Quadras 


 écrit-il, 


tement contre certaines tendances qui entra- 


dangers d'un nouvel « intégrisme » pour les catho- 
liques allemands » (r). Hate 
Entrant ensuite dans la matière de sa contente 


où la puissance excessive de ceux qui possèdent, en * 
face de ceux qui n'ont que leurs salaires pour ae 
donne lieu à de nombreux conflits sur le marché du. 
travail. + 

D'après l'orateur, la politique économique animée 
d'un esprit libéral a entièrement échoué pour : 
remédier à ces maux. Le remède ne pourrait venir 


t 


(x) Koelnische Volkszeitung, IE 129, 8. 5. 3. — pass 
Neue Reich (21. 5. 32) parle de cette. partie du discours 
du P. Gundlach en ces termes : « Se Basant sur l'ency- 
clique Quadragesimo anno, il répoussa les tendances qui se 
manifestaient de nouveau parmi les catholiques allemands 
et qui voulaient mettre une relation entre les paroles 
pontificales concernant la formation d'une société corpo:! 
rative et certains objectifs concrets de la politique visant 
une réforme constitutionnelle dans l'Etat. Il se dressa 
particulièrement contre l’article publié par le professeur 
Othmar Spann, de Vienne, dans la Schoenere Zukunft et. 
où le père du système universaliste présente l'ordre cor-. 


soi-disant fondamentalement antidémocrate et dirigé par. 
principe contre la période où les catholiques sociaux. du 
Reich allemand ont favorisé les syndicats et la politique 
sociale. À ce propos, l'orateur protesta également, contre 
les tendances semblables d’un « conservatisme » 
fit jour à ce moment dans certains milieux des CHE, 
liques intellectuels d'Allemagne. [II s'agit sans doute de 
la Fédération des universitaires catholiques dont il es 
question plus loin]. Il dit même que c'était commettre 


de rattacher dans ce moment critique de pareïlles ques 
gesimo anno…. » 

Cet article dont parle le P. Gundlach a fait l'objet: de. 
telles protestations (cf. D. C., t. 28, col. 301-307, note), 
que Le DT ÆEandmesser y a fait dans la Koelnische 
Volkszeilung. (22. 5. 32) une réponse reproduite dans® : 
la Schoenere Zukunft (5. 6. 32). Tous. les catholiques, * 
s'entendent sur une certaine solidarité, maïs il” 
ne faut pas la confondre avec un système appelé le-soli-. 
darisme qui veut être le moyen terme entre les deux : 
erreurs du socialisme ct du libéralisme ; on constate avec 
satisfaction de travail fait par les solidaristes eux-mêmes: 
pour réformer ‘leur système ; les milieux solidaristes pré 
cisément ont été les premiers à parler de l'encyclique 
comme d’une approbation officielle de leur tendance 
sociale, prétendument la seule véritable ; tout ‘en. restant - 
dans le cadre del’encyclique, il y a place pour un uni- 
versalisme catholique, IL termine son article par lee 
remarques suivantes ; « À tout considérer, la plus utile : 
manière de servir l’unité qu'il faut établir autour de la 
Quadragesimo anno, ce sera que la tendance qui se prétend 
officiellement approuvée par l’encyclique évite, pour em- 
ployer une formule négative, de lancer des flèches contre : 
une autre tendance prétendument condamnée, Mieux, pour 
le dire en termes positifs, le catholicisme social avec toutes 
ses nuances devra, pour réaliser l'ordre corporatif, com- 
mencer par examiner Lies économique, existante 
sans de quelque manière l’approuver ; partant de là üïl 
devra chercher à réaliser un ordre nouveau qui, par son 
esprit et ses institutions, remplace ‘la séparation en classes 


4 


capitalistes. 
Toutes les. associations catholiques’ capables d'y colla- 
 borer pratiquement ou théoriquement devront con e T 


Mais chacune doit se garde er de vou- 


à établir cette unité. 
PT 


loir s'arroger envers les autres un monopole d’ « 


- bilité ». 


TE 5 RTE NT SE CR TE A RTE 


A: ns 


REV De—— 
Friases i 8 
- nieusemeni les libertés saines et les obligations néces- 
 saires. ù =. È 
I] montra les défauts des assurances sociales 
actuellement en vigueur, défauts qui disparaîtraient 
avec l'avènement d’une société corporative. 

-Le D' Wages montra que la soi-disant économie 
libre, grâce à la libre activité des hommes écono- 
miques, aux cartels et aux contrats collectifs de tra- 
vail, avait renoncé à cette liberté depuis la fin du 
siècle passé. Il s’agit aujourd'hui de construire un 
nouvel ordre de relations entre l’économie et l'Etat, 

l'ordre indiqué par l'encyclique Quadragesimo anno. 


È 
1°} 


- Résolutions du Congrès. 


/ 


nimité les résolutions suivantes (x). 
= faut une réforme des institutions. 


= Ici même, en 1891; fut accepté le célèbre pro- 
‘ gramme socialiste d’Erfurt, qui lança le mot d’ordre 
de la lutte des classes pour -résoudre la question 
sociale.  —. - ‘ 

3 La même année, le grand Pape Léon XIII publia 
: J'encyclique Rerum Novarum qui, avec la même net- 
_  teté, se dresse contre le socialisme et le libéralisme 
et qui demande à tous les hommes de bonne volonté 
de collaborer à la solution de la question sociale 
dans un‘esprit de responsabilité chrétienne. 

_ Depuis ce temps, beaucoup de choses ont été 
accomplies, grâce surtout à la collaboration de catho- 


tique. Les suites de la guerre, la révolution et la 
crise économique nous ont placé devant une grande 
mission nouvelle. SÉRr-Pe # 

: Avec une vive joie, les catholiques d'Allemagne 
acceptent donc l’encyclique de mai 1931, Quadra- 
esimo anno, où le Saint-Père Pie XI continue 
l’œuvre de l’encyclique Rerum Novarum. Les décla- 
… rations du Saint-Père ne visent pas seulement à la 
réforme morale mais réclament une véritable réforme 
- des institutions afin de parvenir à un ordre corpo- 
 ratif qui, en tant qu'idée constructive de la société, 
est l'opposé du socialisme et du libéralisme: 


L'insuffisance de la politique sociale 
montre Ja nécessité d'une organisation corporative. 


° Cetie réforme des institutions doit commencer par 
régler les rapports entre la société et l'Etat. Nous 
rejetons le socialisme d'Etat, le collectivisme marxiste 
‘et l’économie ordonnée du socialisme, 
=. Avec l’encyclique nous défendons la propriété pri- 
» vée et les initiatives privées. L’Etat doit laisser de 
nouveau les tâches dont il s’est surchargé aux dif- 
_  férentes organisations naturelles. Il est vrai que par 
“es discussions entre classes l'Etat à essayé d’entre- 
prendre la solution de la question sociale d’une 
7 manière objective, par la politique sociale, mais, 
ce faisant, l'Etat s’est trop appuyé sur les partis qui 


… interviennent dans le marché du travail. Le déve- 


loppement économique et social l’a démontré ces 

dernières années. Malgré les essais souvent recom- 

mencés, les partis qui s'affrontent sur le marché du 

travail sont restés des partis qui ne s’accordent que 
L + 


D CR 


(1) Publiées dans la Koelnische Volkszeitung, n° 193 


322330. 


— « Documentation 


que d'une société corporative où s'uniraient harmo- 


_ Après de longues discussions on accepta à l’una-. 


: FLE . 2 A ÉRNDE À 
liques éminents dans les domaines social et poli- 


Mb LE = HE 
7 h & 
ns AU NE ES he 
Cr ÿ 
1 


ue » 


Catholig 


par des engagements contractuels et n’ont. 
_ fusionner dans une communauté organique 
| vail. Pour faire disparaître les luttes politi 
les conflits, pour ramener l'activité économiq 
une certaine stabilité, pour permettre à 1” 
remplir de nouveau régulièrement les f 
importantes qui lui incombent, au lieu des 
et de leurs conflits, il faut les corporations 
collaboration. ES 


Organisation concrète d'un ordre corpo 


Nous pensons que la réalisation de cett 
ration corporative peut se faire de la 
suivante : nee RER 

Tous ceux qui s’emploient à la prodw 
même article ou à_l’accomplissement d’ 
activité, doiventse grouper dans une organisation 
fessionnelle ou corporation, à savoir tous les pat 
et tous les ouvriers, ceux qui dirigent le tra 
ceux qui l’exécutent. La question de savoir 

quel point il faut différencier les groupements . 
sionnels et donc constituer des corporations di 
sera décidée d'après la tâche, la mission qu'on” 
buera à ces corporations. Chacun des groupen 
professionnels doit se constituer localement en C 
bres professionnelles et ces Chambres professionn 

s'unir en Chambres économiques ; pour la 
se constituer en Chambres économiques rt 
ayant à leur tête une Chambre économique ipi 
ou un conseil économique général. Les Cha 

locales sont constituées par élection 
patrons et les ouvriers, les autres Ch: 
délégation des (Chambres et corporation 
rieures. à < PRE CASE 

Les corporations et les Chambres devront. 
les intérêts communs de la profession dans” 
autonomie paritaire. Ces intérêts regardent 
ment tout ce qui touche la production, la “pol 
sociale et la gestion des capitaux. La fabrication. 
produits et les prestations appartiennent, … 
comme avant, à l’entrepreneur qui en suppor 
risques. Dans toutes ces représentations prof 
nelles ayant des fonctions de droit publ 
est représenté pour assurer les intérêts du bien 
mun. L'autonomie professionnelle devra per 
d’éloigner la politique du domaine de l’éconon 

On pourrait trouver des points de contact pou 
préparer l’organisation corporative de l’écon@ 
dans l’organisation paritaire dés Chambres } 
merce, d'industrie et d'agriculture. Ce qui 

- particulièrement apte à permeltre un 
cement d'organisation corporative, c’est la tran 
mation par profession de tout l’ensemble des à 
rances sociales d’après le modèle des ,Unfall- 
genossenschaften (Association professionnelle : 

accidents). ; SN ane 

Nous exprimons au gouvernement du Re 
désir de le voir préparer, dans le plus bref 
possible, des projets de loi pour tout le-Re RES 
évite plus spécialement, dans les lois et les déc el 
lois prochains, toute ce qui pourrait être un obsfñel 
à cette transformation. See UP 

La Fédération de la KKV rappelle avec 
faction que déjà au Congrès de Trèves, en 
elle a insisté sur la nécessité de transform 
nomie existante en organisation corporative. 

Nous faisons 


ss 


és 


indépendants et employés, pour qui ) 
appui énergique à la KKV en vue de réali 
résolutions. La SN EPE se 


que à Mariëlaach (29. 4. 5. 3) 


s catholiques (la KAV) a tenu son congrès 
sociales à l’abbaye de Maria-Laach, dans 
phère de retraite liturgique. 

père abbé, Dom Ildefons von Herwegen, 
congrès en affirmant qu'il s'agissait de 
la société humaine en puisant aux sources 
à religion et de l'Eglise, corps mystique du 
st ; le Christ, en effet, y continue son œuvre 
iptrice et les membres de ce corps y rem- 
t un rôle de - corédempteurs. 


es des irerdiires catholiques. 


- écdhomiques et politiques, s'étaient réunis 
me endroit pour étudier plus spécialement 
éories corporatives du professeur Othmar 
qui lui-même était venu y prendre la 


e 

ait avait proyoqué dans certains milieux 
es les plus opposés aux idées de Spann 
inquiétude, qu'il avait fallu dissiper par 
clarations, N'était-on pas allé jusqu’à parler 
ions secrètes en faveur d'idées et de ten- 
réactionnaires ? LE 

année, le sujet d'étude était encore . la 
 corporative de la société actuelle et souvent 
“fit allusion à la doctrine du professeur Spann. 
ébut du Congrès, le président général des uni- 
res catholiques, le docteur Franz Landmesser, 
sateur du Congrès, mais qui n’y assistait 
pour raison de maladie, écrivit dans la Kœl- 


s voulons examiner comment la forme la plus 

la communauté surnaturelle substantielle qui 
donnée dans la doctrine du Corpus Chrisli (mys- 
“est” en relation avec les sphères naturelles de 


us semble très dangereux que notre temps, pen- 
frop longtemps déjà, dans la société comme dans 
domaines culturels, n'ait pas su rapprocher ces 
ères de la vie naturelle et de la vie surnaturelle. 
ant, nons ne voulons pas confondre la distinc- 
ntielle entre l'unité substantielle de l’une des 
s et l'unité morale de l’autre. 
us devons Savoir que dans l'ordre naturel, empirique- 
- considéré, il n’y a que des substances individuelles 
cune substance sociale dans le sens par exemple d’un 
xpliqué à la façon moniste. 
ne voulons donc pas faire une substance de la 
. naturelle puisque nous savons que la société, en 
qu'unité morale, n’a pas d'existence séparée mais est 
des membres de cette société et assure ainsi la 
6pre, la valeur propre de la personnalité indivi- 
aleur indestructible. qui provient de l'âme immor- 
s voulons savoir ensuite jusqu’à quel point et dans 
imites on peut faire usage de l’analogie del l'idée 
ue d'organisme appliquée à la nature morale des 
urel j ; , 


s'aperçoit déjà dans l'énoncé du sujet que 
es rappellent le langage de Spann, mais 
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liser les catholiques qui craignent dans ce système 

un monisme hégélien ou tout au moins une dimi-- 

nution de la personnalité humaine. FA 
Programme et compte-rendu du Congrès. 


Voici la liste des principaux conférenciers : 


1° R. P. Dr Tnanparus Sorron, O. F. M., de München 
sur le problème social d’après la théologie pau- 


Gladbach : 
linienne, S 

2° Prof. DT Drerriom von Hrpesranp, de Munich (1) : 
sur l'idée corporative et les sociétés naturelles : la profes- 
sion, l'Etat, la nation et l'humanité. ; 

3° R. P. Dr Desierrus BRetTENSTEIN, de Paderborn : 
sur l'idée corporative et l’organisation capitaliste de l’éco- 
nomie. 

4° Dr Merrer, de Darmstadt : sur les voies et moyens 
pour réaliser la société corporative. 


Le D° Hofmann a publié dans la Koelnische Volks- 


zeitung (n° 125, 6. 5. 32) le compte rendu suivant 


de ces quatre conférences : ‘ 


Le P. Thaddaeus Soiron ouvrit le Congrès par une con 


férence sur le problème social à la lumière de la théo- 
logie de saint Paul. \ È 
Dans ses explications délicates, l’orateur montra com- 
ment saint Paul considère dans une même unité intime 
tant la société de la grâce que la société naturelle ; la 
première est fondée sur le baptême, l'autre sur l'unité 
biologique ; mais les deux sociétés sont des membres d'un 
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tout où l'individu ne doit pas prétendre à une souvérai- 


neté individualiste puisqu'il sait qu’il est un membre, un 
membre au service du tout. 
Le professeur Hildebrand, 
d'idées, montre que ce caractère de membre de la société 
n’est pas identique au rôle de membre dans un organisme 


naturel. Dans cet organisme naturel, les membres ont leurs 


fonctions nettement déterminées; dans la société organique, 
la personne est beaucoup plus libre et peut à tout moment 
prendre une importance centrale, A force d’insister uni- 
latéralement sur le fait qu’on est membre d'une société, on. 
pourrait aboutir à amoindrir le rôle personnel de 
l'homme. Hildebrand rejette autant l'alternative indivi- 
dualisme ou collectivisme que cette autre alternative : 
individualisme ou universalisme. Il met ensuite à décou- 
vert l'erreur du positivisme qui nie la subordination de 


l'homme à Dieu et mène à l'autonomie absolue de lin- rNg-2p 


dividu ; il indique également l'erreur du « panpsychisme » 
contenue dans l'universalisme, erreur qui 
négation du caractère substantiel de l'homme. Les fait 
d'être membre de l'Etat, de la nation, d’une corporation 
n'épuise pas la personnalité humaine mais n’est qu'une 
partie de sa nature. C’est pourquoi les sociétés ne sont 
pas de véritables personnes maïs ont certaines qualités de 
la personne, puisqu'elles ont pour base des personnes ; 
ces sociétés ont pourtant leur valeur propre et Dieu a fait 
la nature de l’homme îindividuel de telle sorte qu'elle 
est objectivement orientée vers la vie en société. 

Il existe une hiérarchie objective entre les diverses 
sociétés. Tout isolement d’une société et tout excès d’auto- 
nomie d’une société — nous le voyons dans le nationa- 
lisme et la divinisation de l'Etat — sont ruineux pour la 
véritable conscience sociale et ont des conséquences aussi 
égoïstes que celles de l’individualisme. 


(ti) Le Dr Dietrich von Hildebrand, professeur à l'Uni- 
versité de Munich, a publié en 1930 (chez Haas et 
Grabherr, Augsbourg) un livre intitulé Melaphysiek der 
Gemeinschaft, recherches sur la nature et la valeur de la 
société, où il examine et critique les idées de Spann. 
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prises par le président général visent à tranquil- 


reprenant le même ordrè 


aboutit à la 
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‘ contre Hildebrand, le P. Desiderius Breitenstein prit l’en- 


exposé sur l'idée corporative et l'orgahisation RpRSNse 
2 de l'économie. ‘ 
* . . 

I} dit notamment : L'idée corporative doit entrer en 
conflit avec le capitalisme non seulement dans le domaine 
économique mais aussi dans la vie sociale. Notre devoir 

peut se formuler dans les termes suivants : Est-il possible 

d'introduire un ordre corporatif dans la société détruite et 
: dissoute par le capitalisme, tout en respectant la construc- 
tion économique du capitalisme P Deux choses sont à 
remarquer : l’encyclique ne rejette pas l’organisation capi- 
“taliste de l’économie comme une chose immorale en soi, 
* mais elle déclare que cette économie capitaliste est fom- 
_bée dans de graves erreurs. 

Ramener l’économie dans la ligne de la droite raison 


économique, mais en premier lieu une mission sociale. 

En particulier il s'agit de renouveler la mentalité et de 
réformer la situation existante, ce qui entraîne la réforme 
de l'économie.*La base de la réforme de la situation est 
la formation de corporations sur le principe du groupe- 
_ ment de tous ceux qui remplissent la même fonction 
sociale. Mais la question morale est inséparablement liée 
à cette réforme des institutions. 

Il faut d’abord préparer ce renouvellement moral. 

Le socialisme et le libéralisme sont des adversaires de 
cette réforme puisqu'ils ne reconnaissent pas la concep- 
& tion d'une société organique. Nous trouverons, de plus, 


” ? sation capitaliste de l’économie se base sur les intérêts indi- 

* viduels. II faut y joindre le problème de la suppression 
du prolétariat, problème dont la solution semble s'im- 
poser absolument. 

Devant ces difficultés, le conférencier croit qu’on ne 

pourra changer la mentalité et introduire une réforme 
morale qu'après la réforme des institutions, 
Hi SLe conseiller ministériel, le Dr Otto Meller, de Darm- 
stadt, parle ensuite des voies et des moyens de réaliser 
la société corporative. Après une critique de l’organisa- 
tion économique actuelle, le conférencier propose des pro- 
jets de réformes économiques tendant à unir de nouveau 
entre eux les divers éléments de l’économie, à unir la 
société dans son ensemble, à constituer une union plus 
- étroite entre les entreprises privées et l’économie natio- 
nale, 
nomie raisonnablement ordonnée aboutissant à une éga- 
lité de droits entre le capital et le travail. Le conféren- 
cier trace des projets détaillés. 


ER 


De longues discussions suivirent chacune de ces 
conférences. Ÿ prirent part notamment le docteur 
Kogon, le docteur Hofmann, 
-rle docteur Fritz 
feld, le professeur Kors, 
mince: le docteur Michel, le conseiller Bürgers, 
»* Je. secrétaire de syndicat Kiefer, le docteur Breuer, 
ile privat-docent Helpenstein, le” professeur Schmitt- 
-mann, le docteur Scherer. 

Ces discussions furent dirigées le premier jour par 
le conseiller Meller, le deuxième jour par le profes- 
seur Dempf. Il fut intéressant d'entendre l’ouvrier 
inviter les autres à ne pas faire sauter à la dyna- 
ee mite le système capitaliste, le grand industriel 
déclarer qu’on ne pouvait continuer les procédés 
anciens et l’universitaire critiquer le plus énergi- 
quement le capitalisme. Ces discussions montrèrent 


OP 


‘ que s'il est inexact que l'association des universi- 
taires catholiques d'Allemagne s'oriente exclusive- 
ment — comme il a été affirmé — vers les doctrines 


“Après ces déclarations de prineipe et les discussions où 
des représentants de l’universalisme avaient pris position 


S 
cyclique Quadragesimo anno pour point de départ d'un conflit existant parmi ne eatholie que et de 


cuter courageusement tout en 
| de la doctrine sociale catholique. 4 a 


; Volkszeitung (x. 


* n’est donc pas pour l’encyclique un problème purement | 


un obstacle particulier dans le fait spécial que l’organi- 


_diquer ce que pensent et veulent les cath 


afin d'égaliser les intérêts et d’inaugurér une. éco-. 


le professeur Brauer; 
Thissen, Faerber, le comte Degen- 
le baron von: 


universalistes de Span 
nee la one 


stant dan: 


déjà écrit en Tone de canon don 
B. 32) : 


pe les. diff férentes publications 


cratiques ». | Si « CRAN : 
libéralisme et au rationalisme il l 
que les idées libérales ont causées dans les 


dé mocrates à si d'autre part «: ou 2 » 


Léon XIII et Pie XI ne. montren! pas. dan n 
encycliques que «. conserväteur chrétien » et « 
crate chrétien » — compris dans le sens. 
CRUE — ne sont pee Lies attitud t 


La Documentation Cathotioe à a er Lan 
du cercle d’études sociales de Vienne (2). = 
Il importe de signaler aussi le cercle 
sociales de Koenigswinter, en Rhénanie qu 

quelque sorte le contre-pied de celui de Vi 
le volume contenant le texte des conféences 


qui en a écrit l'introduction, affirme que. ie: but | 
l'assemblée’ d'Essen n'était point de tracer In 
gramme social et économique, mais de 
première esquisse de la société corporativ 


d'Allemagne d’après leur situation particution 
la suite ‘de la publication de lencyclique Qua 
gesimo anno. =. 


De même qu'avant la guerre la patine soc: 
réalisée d’après l’encyclique Rerum Novarum par ] 
et la Forces de la “POPAISUOR catholique guidée ÿ 


l'Etat et de l'économie; la _réforme sociafe — 
le monde ronde aujourd” hui la nécessité 


Depuis dense ans, le avait 
plusieurs réunions d’études. On y a trava 
attirer beaucoup l'attention du public, 
qu'on appelait le Koenigswinterer Kreis du 


s 


rein s “appliquait à étudier, avant mê me la pu 


(x) Los renseignements que nous “Heath ici 
empruntés au” volume Die berufsstaendische 
Idee und praktische Moeglichkeiten (l'ordre corporati 
réalisations possibles), qui reproduit les rapports p 
à ces journées d’études. Le volume > comprenant 13 
a été édité à Cologne par la Katholische. Tat-Verl g, 

@) Cf. D. ne 28, col.” 5 


donne. na De néces- 
corporative, les are eg de sa 
et les obstacles se s'y op 
e réunion, le cercle dPKoën: Fosciberunier 
en un « Institut d'ordre social et éco- 
annexé au bureau central du Volksverein. 
de plusieurs députés, notamment de 
, et surtout avec l’aide du D' Rommen, fut 
grand congrès qui, fixé d’abord aux 6 et 
n'eut lieu, à cause des élections présiden- 
un peu plus tard : les 12 et 13 mai 


. É: Programme. 


rer” 


liste des conférences qui furent données 


nue de München-Gladbach : « La situa- 
le et politique et la volonté sociale des catho- 
M$ > « 


Gunpracu, S. J., FH Fanihit = 


« L'Etat, la 
t l'économie à l'époque individualiste, considérée 
de vue catholique » ; 

R BRAUER : « La conception catholique de 
ee Pr l'époque de l’industrialisme 


oETZ BRIEFS : « he système corporatif entre le 
le Héherieme » ; 

HLuELx Scawer : « L'ordre “corporatif : rapport 
re la société et VEtat »; 

Le prés. de la Féd. des Syndicats chrét. 
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té la RÉ Te prononcée par Fritz Künr 

possibilités d’un ordre corporatif en Alle- 

Cette conférence avait été lue au 51° con- 

KKV (Vérband katholischer kaufmaennischer 

ungen : Fédération des associations de com- 

nts catholiques) et publiée dans la revue Mer- 
lu 15. 4. 32. 


é La france de M. Rommen. 


RO <e indique en premier lieu les traits 
ristiques des encycliques Rerum Novarum et 
gesimo anno ; il considère ensuite l’origine 
fférente, s manifestations plus ou moins par- 
l'esprit individualiste dans la vie publique 
onstituent de nouveau, après la disparition 
ranisations naturelles mais démodées, des asso- 
yant pour base et pour but l’intérèt propre 
dividu théoriquement libre. 
situation en résultant dans les différents 
de la vie détermine la cerise de la démo- 
pérale et des institutions libérales. 
réduit uniquement à servir d’arbitre 
tre les intérêts individuels en conflit, cesse 
de remplir ce rôle pou devenir l'instrument 
s individuels coalisés sans qu’on puisse faire 
_ l'intervention d’une autorilé supérieure ‘en 
u bien commun. 
De ique prédominant ne veut plus 


hui à une crise générale, il y a une chose qui frappe 


- l'une ou l’autre des deux antithèses, car dans les 1e 


d'établir un ordre nouveau dans la société, 


à première vue : les organisations catholiques étaient et 
sont des groupes dont Ja constitution les situe soit en 
face du socialisme et du capitalisme, soit en face de 
V'Etat libéral gardien du droit, et de l'Etat totalitaire 
instrument de puissance, 

Là est leur force, non seulement leur force immédiate 
et politique entre les partis politiques, mais aussi leur 
force dans la vie sociale, , 

Jusqu'ici ces organisations, dans les luttes sociales et. 
politiques, ont rendu impossible le triomphe définitif de 


cas le catholicisme aurait à y perdre, 

De là vient que la responsabilité politique a été impo- 
sée au mouvement ouvrier et que le capitalisme a été 
forcé de collaborer à la ‘politique sociale. 

La collaboration des catholiques à la Constitution de 
Weimar a de même orienté capitalisme et socialisme vers 
une Constitution indécise, qui a permis d'évoluer vers 
un Etat populaire libre. 

‘Mais de nos jours cette position entre les AE de 
gonistes avec simple trêve entre les deux antithèses devient 
précaire. Les grands mouvements de masse, qui ne se 
laissent plus grouper dans ces vieilles antithèses, font 
naître de nouveaux dangers. Les mouvements actuels de 
masse ont en commun la volonté désorientée mais forte 
l'Etat et 


l’économie. 

Or, c’est ici que se présentent l’occasion favorable et le 
devoir pour le groupe, resté jusqu'ici entre les deux 
fronts, de $e consacrer à l'orientation de cette volonté * 
et d’aller de l’avant dans cette direction, es 

L’encyclique a clairement montré cette direction que 
nos pensées suivaient depuis longtemps. 

Le but de ce congrès est de marquer encore plus Ati 
tement, en tenant compte de la situation particulière de 
notre pays, ce que nous voulons en politique sociale, de  : 
dresser un tableau du but final, de donner les grandes 
lignes de l’ordre à établir dans fi société, l'Etat et l'éco- 
nomie, de l’ordre que nous désirons vivement et qu'il 
faudra réaliser d’une volonté forte, 


La conférence du R. P. Gundlach, 


Le P. Gunpracn examine d’abord l'aspect spirituel 
de l’époque individualiste* (aspect négatif : procès 
de dissolution des institutions du moyen âge ; aspect 
positif : période de formation individuelle dans le 
domaine économique comme dans le domaine poli- 
tique, l'éveil des idées de liberté et d'égalité ; 
somme toule, dissolution totale du lien du devoir,. 
rattachant l'individu à la société). 

Il considère ensuite la nature de la crise de l'Etat 
et de la société dans le milieu économique créé par 
cet individualisme, Après avoir examiné cetlé crise 
du point de vue de l'individualisme  libéral-bour- 
geoïis et du point de vue de l'individualisme libéral- 
socialiste, il parle de l'attitude catholique dans ces 
circonstances. k à 

_ Après avoir constaté une tendance réactionnaire et 
une autre progressive, il dit : 


Au développement individualiste excessif au sein de 
l'Etat et de la société, le catholicisme oppose la politique 
sociale dans sa structure générale. Cela s'applique au 
domaine des institutions dans la vie sociale, tandis .que 
dans le domaine de l'amélioration morale le catholicisme 
dispose des valeurs religieuses de la vie surnaturelle de 
la grâce. 

Du point de vue catholique la politique sociale n'es 
donc pas un instrument de combat pour s'emparer de 
pouvoir dans la société individualiste ébranlée, 
un effort pour afferroir, au milieu des conflits 


mais c'est 
indivi- 


peuple. 


tence politique et sociale, la politique sociale s’est démon: 
* trée une œuvre véritablement conservatrice. 

Si les conservateurs portent vraiment de l'intérêt à 
Jexistence même et non pas à telle ou telle manière 
d'exister de la société, comme le dit Paul de Lagarde, 
_on peut se permèttre de nommer ainsi les efforts caftho- 
liques de politique sociale. 

_ Et même, 
droït naturel — mentionnés plus haut — 
_ : Thomas, les catholiques acceptent la 
. . voient pour la nation d’un Etat 
| Aunué, 

Voir. l'organisation démocratique de Ja société écono- 
_mique dans la formation d’une économie nationale, c’est 
voir la véritable unité de toutes les forces de la popula- 
tion qui travaille. Le catholicisme ne considère pas la 
| démocratie comme une « farce », mais il la prend au 
sérieux. 


\< 


et sur saint 


Enfin, dans la troisième partie de son discours, le 
/ P; Gundlach énumère les faux moyens prônés pour 
sortir de- cette époque individualiste (L'’universa- 


des Tat-Hefte; la « théologie poste » de Wilhelm 
Stapel) et conclut : 


Le moyen positif de vaincre does de Ja 
société et de l'Etat, étant donné l'économie individua- 
_ liste actuelle, ne peut se trouver que dans l'orientation 
* annoncée depuis toujours dans la doctrine sociale du 
catholicisme et dernièrement encore par le Pape, vers la 
« société corporative ». Ce sera l’objet des ‘conférences 
suivantes, mais permettez-moi de remarquer une chose 
le réalisme idéal qui a toujours dominé la pensée catho- 
lique a joué également son rôle lorsque le Pape a vouln 
“donner une orientation. Ïl est certainement loin de ces 
discussions trop abstraites qui sont actuellement à la mode 
‘au sujet des relations entre l’indivdu et Ja ‘société. Du 
moment que ces relations, en restant indépendamment 
fidèles à la tradition catholique, sont considérées avec une 
‘philosophie sereine et dans leurs rapports vivants avec les 
nécessités du temps, le problème se concrétise. 

$ L'individualisme a précisément échoué dans Ja tâche 
d'organiser de facon durable les relations entre l'Etat ‘et 
« Ja société. La nature et la surnature nous obligent à en 
© chercher la solution d’une manière très concrète dans la 
société connerie 


Conférence de M. Theodor Brauer. 


} 


allemands envers la politique sociale du temps passé, 


le prof, Teonor BRAUER passe en revue les princi- 
paux hommes du catholicisme social’ en’ Alle- 
: magne. en { 
Sur la tendance générale des catholiques (pp. 48- 


ol irait : 


ai D'après les déclarations que nous pouvons contrôler dans 
les publications, on voit clairement que les catholiques 
sont tous d'accord pour imposer à l'Etat le devoir de ne 
pas laisser paralyser la société dans différentes formes et 
organismes, mais au contraire pour l'aider et 
protéger. , 


pour Ja 
Mais si tous réclamaient l'intervention de l’Etat, 


la manière que l'Etat a prise plus tard pour inter- 
venir n’a point obtenu l'approbation : 


En général on peut conclure que la manière de réaliser 
celte politique sociale de l'Etat ne correspond nullement 


‘dualistes, l'existence des liens qi unissent l'Etat ‘et te 


_ En conservant ainsi “es forces fondanfsntalés de l'exis 


en s'appuyant sur les grands docteurs du. 


démocratie et y. 
une véritable forme | 


* lisme, la volonté d’autarchie du groupement autour | 


Dans sa conférence! sur l'attitude des catholiques Le 


rh moe les ie ont soutenu 
cette politique d'Etat, comme cela a eu lieu s 
tion de Hitze, et s'ils l'ont favorisée plus forteme 
énergiquement que: d’autres ne Pont fait pa rto 
c'est qu'ils étaient convaincus qu'en premier } 
combattre immédiatement : les torts extrême 
de li ndustrialisme par une série de. mesures 


re examine ensuite les jee et 
sociales de l'abbé Hitze et du prof. -G 
dont il dit ; 


Bref, je ne pense pas, comme e ne Albr 
la société corporative doit rejeter fondamentale 
tème syndical. Je suis Conyaincu que la. société 
tive n’aboutira à rien si l'on ne se sert pas. 
que présentent les Nous Re ; F 


Après avoir ere que © est à sou 
des Semaines sociales en France, en el 
ee il conclut : Ê É 


caractère d'un droit social, 

En second lieu, les catholiques - Dit 
influence sur l’ensemble des, organisations, de. 
rendre aptes à servir de base à une société cor 
I ne s’agit pas de détruire les organisations 
mais de les renouveler intérieurement, et, po 
‘vellement, l’activité la plus zélée et la plus. cons. 

catholiques . eux-mêmes est nécessaire. 
catholicisme allemand se consacrera Lendeat cet 
d'industrialisme non pas simplement à une act 
mnt sociale, mais à June ‘œuvre civilisatrice 
dignes. _. re 

Il faut toujours se rappéler. avec .une certaine 
la politique sociale d'Etat en ee trouvé e 
partout des imitateurs. Il est vrai que l’Allema 
pendant longtemps seule à avoir ces organisation 
avec le commencement de ce siècle, et plus ‘encore 
la guerre, partout une activité semblable a ét 
sur dés bases semblables. Tee Nas 

En 1906, l'Autriche commença par des « ass 
retraite >; en 1911, la Grande- Bretagne “organisa {0 
système d’assurances, englobant les . assurances-malk 
les assurances-invalidité. Presque en même temps. 
bourg et la Roumanie suivent avec les assurance 
et les -assurances-vieillesse ; Ja Suède enfin avec 
rances sociales nationales. 

Après Ja guerre, les 
d'assurances déjà votées en 1913 tandis que 
VE spagne se sont tournées aussi” vers. les. ur 

gatoires. PS i ñ 

Les autres pays Que suivi avec un ie toujour 
léré en 1924 la Belgique, la Bulgarie, le Chil 
Tchécoslovaquie ;-et en Yg27 la Pologne. 

‘Entre temps, la Grande-Bretagne commença à. 
les assurances de vieillesse et les assurances pou 
orphelins, dont l'application eut lieu en 1925 et Es: 

Malgré les difficultés économiques, la Hongrie 
duisit en 1929 les assurances-invalidité et les ass 
vieillesse, tandis que Ja France, qui “jusque-là : avait 
tré le plus d’hésitation, aboutit en 1930 à une. ré 
pratique des assurances’ sociales et ke Acisia 
assurances-décès. 

Il est vrai que et de A: a et 
PiéBsene l'introduction des assurances sociale 


que les assurances obligatoires étendues sur 
al de la Suisse. 


sociales, l'Allemagne a été en tête des pays 
et que ce sera toujours une page de gloire de 
> du catholicisme allemand d'avoir eu les ini- 
es plus heureuses dans ce domaine. 

tater aujourd'hui nettement les faiblesses de cer- 


catholicisme allemand donne maintenant encore 
et soit le premier à opérer, sur ce nouveau 


L 


nuerait ainsi les meilleures et les plus précieuses 
ditions. Il contribuerait en même temps à un 


rs de la crise. Il favoriserait le rapprochement 
e et social; il inaugurerait une renaissance 
| fournirait à la société les éléments d'ordre les 
des. Il n'est pas douteux que cette renaissance 
t particulièrement un renouveau religieux en 
la religion de nouveäu une force sociale. Ainsi, 
le s’effriter aujourd'hui en particularismes, la 
n . s’animera de nouveau de l'esprit universel, 
préalable à toute civilisation véritable. 


$ 


BriErs, dans sa conférence sur le système 
comparé au fascisme et au bolchevisme, 
e par noter l’écroulement des principes 
de Ja vie politique, sociale et économique, 
mplacement, dans ces domaines, de l'auto- 
: par le fascisme et le communisme. 

1e traits distinctifs des temps modernes il 
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volontarisme tendant à intervenir dans la 
l’économie et dans la vie de la société, 
ant on avait cru à l'autonomie de ces 


tion non pas dans l'individu, mais dans la 
la société ; c’est ce que Briefs appelle un 
me social. | 
usque-là on voyait dans la vie de la société, 
et de l’économie des mécanismes de l’acti- 
iduelle, maintenant l'individu est incor- 
mécanismes sociaux. 

une conception constructive de tout 
ible de la société, tendant à réaliser la société 
d'après un plan d'ingénieur, établi à 


ntiindividualisme ; mais cette opposition 
ie de vérité. 
es pays d'organisation capitaliste récente, 


se, des pays peu industrialisés, qui ont 
te volte-face antindividualiste à la suite 


le signe du socialisme, 
des différences notables : 
a direction est en grande partie 


Tan - To es uit? Lo ; *. _ Gan 


dération ne missent en danger le caractère 
reste pas moins vrai que, dans le domaine des 
ces institutions ne change rien au fond de la 
nion de la politique sociale et de la réforme 


eptionnellement élevé à éteindre plusieurs des 


“cherche la justification de cette volonté 


prédominance de visées 
Cette critique est encore beaucoup plus vraie du boiïche- 


du passé ne constitue pas à elle seule: 


marque que l'Italie autant que la Russie 


AA 
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étrangère {Lenine est un tatare, Staline un géorgien, 
Trotzky, Sinovief, Radec, etce., des juifs). 

En Italie domine l’italianità la plus pure. 

2° En Russie les partisans se recrutent dans l'aile 
radicale des ouvriers de l’industrie ; le fascisme se 
recrute dans tous les milieux du peuple. | 

3° L'idée communiste exige la soumission absolue 
à un plan préconçu de l'avenir social et économique, 
tandis que l’idée fasciste est le redressement national 
contre la situation sociale et économique à l’intérieur 
et contre le déclin' du prestige italien à l'exté- 
rieur. 

La première est opposée à toute classe, la deuxième 
se tient dans une neutralité d’arbitre entre les 
classes qu'elle veut toutes englober, à 

4° Les buts des deux systèmes sont très diffé 
rents. 

Le rêve de l'empire communiste est une conception 
que se font des intellectuels d’une égalité absolue. 
et matérialiste ; elle n’est russe que par accident ; 


essentiellement elle est une révolution sociale 
expansive. ; A 
En TItalie, le fascisme est moins une doctrine - 


qu’une activité souple et pratique sous le signe 
immuable de l’italianità ; il n’est pas en premier … 
lieu une révolution sociale, mais bien nationale, et 
il ne rompt pas avec le passé. Tout en apportant 
des modifications profondes, le fascisme respecte: 


tout ce qui existe dans la mesure où son idéal de 


la nation italienne y trouve avantage. | 

Les deux systèmes sont des dictatures et en ont. 
le caractère précaire ; dans les deux, l'Etat inter- 
vient dans toutes les manifestations 
humaine ; tous les deux ont les inconvénients d’un | 


centralisme excessif. #47 a A 


M. Briefs termine par ces mots : 


Le mal le plus grave des deux systèmes est la tendance & 
à amoindrir le droit de l'individu et le droit des petites 


= 


associations et à les sacrifier à l'Etat. En d’autres termes, 


les deux systèmes ont le défaut de trop se montrer Etat, : SR 
‘et trop peu un ensemble d'organismes : de trop centra: 


liser le pouvoir et de laisser trop peu de droits propres 
aux institutions sociales inférieures. GS 
Aucun des deux systèmes ne résout le problème qui 


est de donner à l'individu et aux groupements sociaux 


constitués par lui leur droit propre, tout en faisant entrer : 
les individus et les gronpements dans l'unité de l'Etat. 
et de la nation. “Le 

C'est avec un parfait à-propos que l’encyclique Quadra-" 
gesimo anno a reconnu que le fascisme n'est pas la véri- . 
table solution corporative. L’encyclique note la faiblesse 
du fascisme, qui est un excès de centralsation et une : 
politiques dans l'ordre social. 


visme, 


Conférence de Wilhelm Sehwer. 


Wicmezm Scnwer, de Bonn, était chargé de mon- 
trer aux congressistes comment l'ordre corporatif 
établit entre la société et l'Etat les relations les plus 
conformes à la nature. k 

Le conférencier vise à montrer : 

1° Que dans la doctrine sociale chrétienne les 
notions de société et d'Etat comportent une subor- 
dination institutionnelle et, fonctionnelle, découlant 


de la nature même de la société F 


20 Que J'ordre corporatif enseigné par l’encyclique 


Quadragesimo anno est l’application la meilleure de 


cette subordination naturelle, 
. T1 ajoute à tes deux points une critique des solu- 
tions fausses ou insuffisantes qui se sont fait jour 


de la vie 4 


a en ces oies abs et ee quelles sont Les 


7e Opposent à celte solution corporative. 


“demande un équilibre harmonieux : entre la liberté 
et l'obligation. Mais il faut autant de liberté que 
possible et autant d'obligation que nécessaire. 

Cela vaut pour la vie individuelle, mais cela 
s'applique aussi d’une ‘manière propre à la vie 
sociale, où il faut trouver l'équilibre entre le fail 
d'être une personne et le fait d’être membre d’une 
sotIRe, l'équilibre entre la liberté et l’autorité. 

Cela vaut également pour la société tout court et 
| pour l'Etat. Dans la société, la liberté prime ; ce qui 


a pas le monopole. Ici aussi il faut dire : autant 
de société que possible, autant d'Etat que nécessaire. 
- Lorsque l'Etat outrepasse les limites des liens et 
| institutions obligatoires pour envahir le domaine des 
… forces libres de la société, ces énergies libres s'affai- 
blissent et l'Etat lui-même mine sa propre position 
en s imposant une activité excessive et en courant le 
danger d’échouer. Mais lorsque les forces libres de 
Ja. société se mêlent trop aux institutions de, l'Etat, 
elles les étranglent, abaissent la dignité de l'Etat 


parti ou de personnes. S 
- Il faut donc rejeter l'Etat sols (enseigné par 
exemple par le ministre G: Bottai) où la raison 

d’Etat est le suprême critère et où l'Etat se met à la 
place des agents libres dans la société au lieu de se 

cantonner dans le domaine de l'obligation. 

Il faut rejeter l’ Etat neutre dans le domaine social | 
et économique, Même en supposant que l'Etat puisse 
être ce qu’il prétend être, c’est-à-dire neutre, il 
‘ renoncerait à ses devoirs les plus graves. En réalité, 


‘cependant, la neutralité est unc fiction, tendant 
toujours à favoriser cerlai ñs stoRerents dans 
à PEtat. 


I faut rejeter l'Etat totalitaire, œui est une réac- 
tion excessive contre la neutralité d'Etat ‘et a 

jenore les limites de l'autorité. 

IL faut pourtant se garder de. mettre tous ces: 
excès et toutes ces défaillances au compte de l'Etat, 
car après la destruction des institutions médiévales 
ne laissant plus face à face que l’individu et l'Etat, 
‘les relations entre la société et l'Etat devaient forcé- 
ment être défectueuses, ce que d’ailleurs nous montre 
l'Histoire. À la société et. à l’économie ‘pétries d’in- 
dividualisme devait forcément correspondre uün 
socialisme d'Etat. : 

D'après M. Schwer cette siluation continue d’exis- 
tete : 


Tant que l'Etat fort, réclamé impérativement, par le. 
grand organisme social et populaire menacé de dangers | 
à l'intérieur et à l'extérieur, ne trouve pas en face de Jui 
une réalité sociale et économique où règne l'ordre et qui 
a pleinement constience de la place propre qui doit lui 
revenir ; 

2° Tant que ces deux puissances n'ont pas réglé par 
Jeur organisation et par le droit constitutionnel leurs rap- 
ports réciproques naturels, de façon à obtenir de nouveau 
la liberté et les qualités propres qui leurs sont naturelles 
et, à constituer néanmoins un tout logique. 


\ 


#C'est pourquoi il est inutile de se borner à criti- 
quer négativement les. organisations (féodales, aris- 
tocratiques ou autres) du passé, comme il est inutile 


‘en remplaçant le bien commun par re intérêts Je 


ES 


principales incompréhensions et les préjugés qui |: 


D'après le conférencier, toute activité humaine | 


4 prime dans l'Etat c’est l'autorité, mais l'Etat n'en) 


‘| se a pas par ee 


de vouloir se borner à ressusciter ces institutions 
tombées. De plus, l’ordre capitaliste actuel n’a su. 
établir qu'un modus vivendi, un équilibre ‘très ins- 
table entre les deux groupes qui se combattent. 


à 


è per Rennes les contrats 


autres pays à moins de $e séparer. 
_ ditions spéciales du marc 


dépendance, étroite à 
_nerait de grandes 


existant à ‘côté d’un non politiqu 


“ouvrier (lorsqu'il s’agira de dispose 


.Gonseil économique d'Emp 
Site déplore. son activité diminuée 


ciel. ss 


sur Aie donne 
fessionnelles- et 


Xp 
nisée sur: l'activité 
l’homme, capable de régle 
blement ses nee avec 
corporative. 


M. BERNARD Ou n pr 
tiens, taie share de nr. 


: De ne il n'existe 


Lai tn économique. 

Même lorsqu'on se 
tions économiques, la cris 
mie allemande ne pourrait s 


« autarchie » des autres pays, 


Il ne faut donc pas s il 
Cotes ni se divrer _ ‘une. 


et leur droit à une bte. existence dans 

Otte se déclare adversaire d’une repr 
lementaire uniquement corporative 
des chambres corporatives. 


Il remarque ensuite que organ ation 
ne doit pas avoir pour conséquen. 
de la nr ne F 


L'Etat der 5e retiré. autant a 
a pour Se une autono G 
ise 

Même dans une société 
finales appartiendront tou; 
tôt à l’élément patronal : 
la direction des entrep 


la RPC Du reste, on ne 


at 


central du travail Center a chaft 


. 


crise, ; notamment par Piase 


fe exprime le désir” de 


pubs en cas de ce nflits, co 


4 } Re TA ss 4 se 
L pour les questions 
qui regarde la profession : durée du tra- 
. hygiène, travail de la femme, for- 
sn lle, prix, impôis, assurances, etc. 
contrats collectifs qui naturellement et 
nt pourront amener une organisation 
DR LE 3 

érence de l'abbé Johannes Gickler. 


L 
. 


r orateur des journées d'études d’Essen 
OHANNES GICKLER, qui examina plus spé- 
la situation des salariés dans une société 


it que les efforts d'un siècle ont réussi 
ction faite de la crise actuelle — à faire 
s salariés d’un degré : c’est-à-dire du pau- 
au prolétariat. | 


et sociale de l'ouvrier, on ne devrait pas 
ter de laisser 4o à 5o pour 100 des salariés 
dans ce prolétariat. 

érencier souligne ensuite les passages de 
que Quadragesimo anno où il est parlé du 
t, de sa misère, de l'incertitude de son 
économique, du salaire qui en justice 
it Jui revenir ; il remarque que si l’on ne 
passer d’une réforme sociale, des moyens 
économiques sont réclamés beaucoup 
ement encore. On a pu adoucir le sort des 
mais non le changer. 


udre définitivement la question du prolétariat, 
e réforme des institutions sociales où l’économie 
evenir à un ordre moral et social. Il. faut suppri- 
société libérale-capitaliste. Cependant l'économie 
basée sur le capital, c’est-à-dire l'utilisation et 
ion des capitaux, la technique et la division 
, continuera d'exister. Er res 


> 
1 

ouvri 
t 


allemands désirent ardemment une 
institutions sociales et économiques, 
s quelque peu méfiants à la suite de la 
de plans et de projels qui’se sont suc- 
is résultat, ils se demandent ce que sera 
été corporative et quelle y sera la place du” 
Pour donner une idée précise de ce que 
--l’ouvrier cette société corporative, l’ora- 
orde les points suivants : : 
« La corporation comprend tous les membres 
même profession comme la commune com- 
tous les habitants de cette commune. » 
ien qui les membres (patrons et ouvriers) 
L rofession est la prestation commune 
e but du bien commun. Le conférencier 
onguement sur la différence @ntre les classes 
E par couche horizontale de la société) et 
tions (par couche verticale de la société), 
ue bien que les corporations ne rendent 
les associations libres dans une même 
syndicats ayant pour but l'intérêt 


on est une autorité supérieure 
sur tous les membres d’une 

mique comme l'autorité com- 
tous les habitants de la com- 
xplique comment le salarié 


du Pape, la corpora- 
autonomie, 
+ et aux limites de cette auto- 


de Laliires ; mais 


s pour reconnaître l'amélioration économique, : 


LD ïs 
; 4 Le lt 
EE re 0 
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politique économique et syndicale, non pas de la (LT 
grande politique intéressant l’ensemble du pays, 
mais des questions proprement économiques, sans we 
pourtant trop se mêler de l’entreprise privée. fe a 

L'ouvrier attend de cette autonomie écono-. ‘1 


mique : , LA se 0e 

1° « Le recul de la spéculation individualiste sans ne re 
frein, la stabilisation de l’économie d’après un plan, 60e 
ordonné et par suite la diminution des menaces de 
crises et de la cruelle incertitude d'existence pour 
la masse ouvrière, [...] » 4e 

2° « La suppression des privilèges spéciaux ré- 
servés au capital et une égalité de, droits pour le 
travail. » 

3° « Plus de facilité à se rendre compte de l’acti- 
vité des entreprises, permettant plus facilement une: 
participation à la gestion et une politique saine des 
salaires. » Je © 

4° « Que l’homme reprenne davantage la place de- 
la machine et qu'on résiste à l'application excessive: 
de la technique et de Ta rationalisation, qui ne 
favorisent que les intérêts privés et non ceux de 
tout le monde. » Ÿ 

b) La corporation se charge ensuite des questions 
de. la politique sociale dans son sens plus restreint. 

c) La corporation se charge aussi de la formation 
professionnelle. CRCRE 

Ici le conférencier pose une restriction nécessaire: 
dans un pays où des chrétiens vivent mêlés aux 
non-chrétiens. La formation culturelle de la jeu- 
nesse catholique et leurs associations doivent rester 
entre les mains des catholiques, 

Dans un dernier chapitre, le conférencier insiste 
sur le rôle à réserver aux syndicats et sur l'utilité : 
des contrats collectifs de travail. Se 

Dans l'intention des organisateurs de ces réunions 
d'étude, ces journées devaient se clôturer par un 
discours du député Joseph Joos sur la volonté des 
catholiques allemands d’intervenir activement et 
constructivement dans la politique sociale ; malheu- 
sement M. Joos ne put quitter Berlin à cause de 
la situation politique. - 


La réunion ‘d'études sociales à Prague . 


(novembre 1932.) 
\ AN Y SAUTER 
L’Osservaiore Romano (24. 11, 32) consacre um : 
long article à des réunions tenues à Prague pour | 
étudier l’encyclique Quadragesimo anno et la crise 
sociale. Nous «traduisons in. exælenso cet exposé : 


Comme dans les autres pays, les catholiques de: 
Bohême se sont mis ardemment à: l'œuvre pour. pro 
pager les enseignements de la dernière encyclique sociale 
de S. S. Pie XI et pour en préparer lapplication pra. 
tique, Dans le couvent des Bénédictins de Prague s'est 
tenue dernièrement une réunion importante d'hommes 
d’études ayant pour unique objet l'examen et la discus. 
sion du sujet suivant : « La Quadragesimo anno et le: 
moment actuel de la crise sociale , » 3 

Les réunions étaient présidées par l'abbé lui-même, 


le P. Dominique Prokop ; l'archevêque de Prague envoya 
son adhésion et se fit représenter par son évêque auxi- 


liaire, Mgr Reminger. 
Parmi les conférenciers figuraient le comte - docteur 
Ferdinand von Westphalen, professeur à l'Université de 


Vienne ; le secrétaire général de la Fédération des uni- 


versitaires d'Allemagne, le docteur Landmesser ; l'écrivain 
le docteur. Eugène M. Kogon, de Vienne ; le professeur 
d'Université Mgr docteur Carl Hilgenreiner de Prague, et 
le professeur Joseph M. Boehr de Pilsen. 

Le professeur Westphalen commença la série des leçons 
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en traçant dans un cadre complet « la restauration de 

la société et de l’économie publique d'après l'esprit de 

l'encyclique Quadragesimo anno ». 

Ses suggestions ont trouvé un très vif intérêt parmi 
les nombreux représentants des diverses industries des 
pays qui ont parlicipé à ces cours. 

s Les jeunesses universitaires ont pris une part aûtèye 
d aux discussions, Il ‘ést permis d'espérer que les idées du 
Saint-Père, commentées avec tant d'’ardeur, porteront un 


r 


PE: peu de lirière sur la situation pérplexe et difficile de la 
Dr vie sociale contemporaine et amèneront au moins ces 
L= _ chefs d'industrie, animés de sentiments catholiques, à 


faire des tentatives pratiques pour appliquer ces idées. 
+: Le docteur Landmesser analysa à la lumière de l’his- 


ee toire les théories et la pratique de l’économie publique 


Sr d'après les idées de la Renaissance, du luthéranisme et de 
_  J'illuminisme rationaliste. Il démontra comment l'his- 
_ toire a confondu sur toute la ligne, tant dans le domaine 
2 social que. sur le terrain économique, l’axiome libéral que, 


5e pour créer la plus grande harmonie sociale et écono- 

…_  mique, il suffisait de donner aux forces économiques 

RL l'entière liberté de se gouverner soi-même. 

: Aux anciennes corporations / professionnelles, dit-il — 
devenues trop rigides, il est vrai, dans leurs formes tra- 
ditionnelles dépassées par le progrès technique, — le libé- 
* ralisme substitua les lois, les consortiums, les cartels sou- 
mis au capitalisme de la finance anonyme en supprimant 

. la responsabilité personnelle et menaçant la sécurité et la 
liberté des ouvriers autant que celles des employeurs. 

RE Au siècle dernier déjà, les sociologues catholiques s'op- 

posèrent résolument à ce développement désastreux de 

l'économie et de la société. 

- Aujourd'hui renaît à une vie nouvelle l’ancienne idée 

_ = de l’organisation corporalive ; on étudie la tradition so- 
ciale catholique de la scolastique, on accepte de nouveau 

. le critère sain de la structure organique de l'humanité. 

L'universalisme catholique, bien compris et mis en 
œuvre selon les directives de la Quadragesimo anno, 
pourra conduire À un rapprochement et par suite à une 
conciliation des courants économiques aujourd’hui en 
conflit. Æ 

Le docteur Kogon, collaborateur de la Schoenere Zu- 

-kunjt, parla des rapports entre PEtat et 
publique, selon les principes sociaux catholiques. 


Il prit 


- tien, à savoir que l'existence humaine doit tenir compte 

de deux éléments essentiels de son histoire : l'harmonie 
__ originaire du- monde créé et le désordre qui y est entré 
ne par suite du péché originel. Le contraste entre ces deux 
_ éléments fait que l'accumulation des erreurs humaines 
> semble toujours éloigner davantage l'ordre originaire de 
salut, à tel point que cet ordre peut paraître irréalisable. 
Devant cette situation, le chrétien est obligé d'étudier 
Ne de nouveaux moyens de reconstruction, même si ces 
> moyens contrastent avec ce que le passé.le plus récent 
LE nous a légué. En fait, il est nécessaire d’abattre les fausses 
libertés et les fâusses obligations du système actuel pour 
pouvoir reconstruire les corporations ‘professionnelles 
comme bases du nouvel édifice économique. 

Toute branche, de e_ l'activité économique ; aura Sa COr- 
poration, 
E les autres formes de la même branche, toutes coordon- 

nées et groupées dans des corporations plus élevées, natio- 

nales ou territoriales. 
Une Chambre centrale devra réunir. toutes les branches 
et régler dans sa sphère d'action propre les rapports et les 
$ intérêts communs sans que l'Etat s'y ingère directement : 
. : "mesures préventives rue -k 2roduction excessive, régu- 
larisation des créaits, assurances, enseignement profession- 
nel, consultations législatives, utilisation de la technique. 

Plusieurs représentants des professions 
agricoles du pays ont pris part à la discussion «pour 
signaler des faits, des indices et des actes permettant de 


. docteur Hilgenreiner, de Prague, chef du 


pour notre temps. 


_Les études se continueront dans « un cercle d 


l'économie 


_pour point-de départ l’enseignement du droit naturel chré-- 


- Gladbach. 


groupant les entreprises individuelles et toutes 


rendu, mais sans répéter ce. que ces deux Congrès a 


industrielles et 


faciliter uné Hate pote Ainsi, pour l' 
le directeur Hilmer, de Brünn ; pour les petit 
le professeur Lichtenecker, du: -Reichenberg ; : 
grandes industries, l'ingénieur Weber, de Sck 


social allemand de la Tchécoslovaquie, a ré 
sion. 

Le professeur Boehr, de Pilsen, ss. 
de l'Action catholique et du ministère parois 
ouvriers industriels, parla de la part qui 
l'Eglise dans la réforme corporative de la soi 
I} explique fort à- propos les conseils pratique du 
Père, qui, dit-il, par ses directives avisées et 
a montré qu'il est vraiment un Pape de la 


Les réunions ne resteront Se. sans résultat 


catholiques » dont seront membres des prêtre 
fesseurs et des membres de l’industrie et du tr. 

Un exercice religieux solennel avec chant du 
et bénédiction donnée par l'évêque, S. Exc. Mgr | 
a clôturé cette série de réunions d'é étude. ; 


Solidarisme et universalisme : 
devant la mission de la réforme socia 


Du docteur EUGEn 
Zukunÿft (27. 11. 32) : 


Depuis la publication de l’encyclique sur Fu FR 
de l'ordre social (Quadragesimo anno), on 
aucun doute constater âne certaine unité de condu 
le catholicisme social. 

Au premier plan ‘de toutes les délibérations « se ir 
thème commun à tous : l'idée corporative. E 

Cette idée n'est pas nouvelle ; ; mais De d 


| Koçox, _ dans SRE 


ou pour, des. motifs. extérieur 
SRutes dieux ». 


De RTE tensions et de nouveaux confl ï 
festéront encore. £. 


sont là de te de à vie. Mais: 
encore à combattre ceux qui confondent Le 
paix des cimetières. LES 

Actuellement, deux grands mouvements | ont 
commun : on les appelle le solidarisme et l’universä 
Tout le monde sait que ces « ismes » ont une mat 
culière. 


Approbations et programme de ‘Pra 


Le docteur Johannes Meséner. a dit daûs: Je. nu 
la VII année d@ cette revue ce que nous More. 
mier des deux mouvements, le solidarisme, à « 


Depuis lors, un. Congrès cäthôtime social 
Prague sur ie sujet : « Quadragesimo ‘et: le 
notre temps ». ! 

Le docteur Eberle m'a demandé d'en Mens 


de commun et en insistant plus PÉRRRES 
les différencie. PR 
H faut bien en tenir CORDES pour qu ‘on ne reçoi 
l'impression qu'à Prague il n'y: avait « que des | idéolbs 
qui faisaient de la théorie ». nÉREE 
Là aussi les mesures pratiques pour 
société corporative fHisaent, Je fond des longue disct 
détaillées, 
re d’abord 


une . | remarque : 1 Go grès cath 


part aux délibérations. Néanmoins, 
était ‘limitée, les invitations ayant été person- 
d'entre elles avaient répondu à l'invitation. 
me gomprenait sept conférences principales, 
ports secondaires et plusieurs discussions. Les 
étaient : 
docteur FeRDINanD Gnrar WESTPHALEN sur 
spirituelles et leur connexion avec les événe- 
» ; RE 
re générèl docteur Franz LANDMESSER sur 
mt capitaliste et les idées Es catho- 
cte 1FEvéss: Ebooe sur « la doctrine sociale catho- 
à l'Etat et de l'économie » ; puis deuxième confé- 
ur « léconomie corporative et les professions » ; 
sseur d'Université, 


sénateur docteur Karz Hir- 
sur « la PS des partis dans la réforme de 
LAPS 

seur Josepx Borur, de Se) sur « l'Eglise 
lement de la société ». 

_une conférence de clôture fut nes par le 
ERDINAND GRAF WESTPHALEN. 

rts ‘dans la matière lurent des rapports secon- 
les conditions concrètes dans l'industrie, “le 
, les métiers et l'agriculture. 

ur Dominikus Prokop, abbé Bénédictin du 
: Sainte-Margarite, à Prague-Brevnov, avait géné- 
accordé + RORIARE aux membres du Congrès. 


tages ss P LIL RTE et de ses principes 
se er pratiquement l’organisation corporative. 


cipes de | « universalisme » se prêtent davan- 
plus de He et de conséquences loin- 


ce dernier part fz2 situation donnée, 
Let actuelle, qu'il cherche à corriger. D'après 
ves ? On pourrait formuler son principe de 
ociale comme suit: L'individu et la société, 
se de leurs devoirs ou de leurs droits, doivent 
Psp équilibre mutuel. La façon de réaliser cet 
dépend des. circonstances concrètes. 


utres). On y insiste particulièrement depuis qne 


rrence ne peut pas être ce régulateur. 
rine universaliste considère ces problèmes d'une 


matière. C'est qu’ ’en effet nous nous trou- 


pis. 

ess et au commencement d’un « nou- 

en : », comme l'appelle Berdiajeff, c'est-à-dire 

amencement “d'une période de civilisation qui, à un 
évolué et plus élevé qu'au moyen âge, uni- 

nieusement l'ensemble de la vie et de toutes 

vitales et qui ne se perdra plus, comme à l'âge 


esse | 


tion corporative est un élément régulateur 


fe XI a écrit dans Quadragesimo anno que la 


à la fin d'un développement de, quatre | 


ù cnrs Es ‘ses ess Re mEnes 


ue solidarisme chrétien 


serait un mélange d’individualisme et de HREREuRe 


le 


Le comte Westphalen a montré dans les grandes lignes 


développement de l'utopie individualiste qui, accom- 


pagnée d'événements effroyables et partiellement contradic- 


toires, 


jouit actuellement d’un « retour dialectique » 


grâce à l'utopie collectiviste qui lui est apparentée, 


la 


Les deux systèmes, issus d’une même erreur concernant 
nature de l'être et de l’homme, ne peuvent pas s’ajuster | 


par un accommodement où l'on prendrait un morceau 


d'individualisme et 


un autre morceau de collectivisme ! 


pour les mélanger en appellant ce mirlum composilum 
une synthèse et en le présentant comme une solution orga- 
nique de notre difficulté, 


la 


Le P. Heinrich Pesch, dont nous moe du reste tous 


haute personnalité, écrit (« en toile candeur », comme 


dit le professeur Othmar Spann) dans sa Scélbsidarstel- 


lung (Leipzig 1924, p 


et 


Nationaloekonomie (1924, p.-6) : 
. solidarisme une moyenne (1) entre l'individualisme et le 


11) et dans Îa préface de la 3° 
&® édition du premier volume de son Lehrbuch der: 
« J'ai cherché dans le: 


socialisme ». Or, la vérité ne se trouve pas dans le milieu 
entre les deux extrémités d’une même erreur, mais dans 


le 


milieu-objet formel de la connaissance, La solution ne 


se trouye jamais au niveau des erreurs, ni à droite, ni à 
gauche, ni en avant, ni en arrière, ni non plus’ « dans le: 


milieu » mais sur un niveau tout autre. 
Le docteur Landmesser l'a montré à Prague. 


Seul l’universalisme établirait des rapports naturels 


‘ entre l’individu et la société. 


L'universalisme pose le fondement de la valeur propre 
du « Tout » et donc, par le fait, 


nature créée. Lorsque les formes convenables d’organisa- 
tion, les cadres corporatifs, font défaut, de par la nature. 


des choses, le tout, la civilisation dans toutes ses parties, 


doit plus ou moins, dans la mesure même du défaut, ie 
vers sa ruine. 


Les corporations ne sont donc pas des sociétés d'intérêts, 


puisqu'il s’agit de formes essentielles de la société parfaite, 
permettant seules la mise en valeur des membres om ‘es 


‘ parties. 


Le principe de l’autonomie, de la sorte, s'appuie. 


sur une base bien plus profonde que dans les sociétés à. 


intérêt commun. Cela vaut pour tous les domaines de Ja: 


vie, tant en ce qui concerne les rapports du tout et, des 
parties qu’en ce qui concerne les rapports contraires. 


Prenons 
chose bien spéciale, 
l'homme et la femme, at 
ne pouvant plus être volontairement dissoute par aucun 


Le mariage est une 
dans 


unité morale de vie. 


mariage. 
se réalise 
une 


l'exemple du 


qui 
créant 


contrat civil. Et pourtant l'homme et la femme constituant 
cette unité n'y disparaissent pas: Au contraire, en tant que 


membres de cetie unité, 
nature elle-même. 
Bien comprise, 


ils trouvent la réalisation de leur 


la doctrine totalitaire ne laisse perdre 


ni le tout dans les parties, ni la valeur propre des parties 
dans le tout. 


T1 ne peut pas être question ici du panthéisme où l'Etre 


créateur se perd dans ses créatures et où le tout s ’évanouit 
dans ses membres (émanatisme). 


‘ L'ordre naturel, 
que V'Elat se perd dans ses citoyens, 


disait Landmesser, le confirme. Est-ce 
l'Eglise dans ses 


fidèles, l’âme dans ses actes, la langue dans Pa paroles, 
la vie dans ses organcs ? Non. 
: Le tout est avant les parties en se manifestant en elles, 


dit Spann. Et, à 


l'inverse, les membres ne disparaissent 


pas dans le tout. La personne individuelle est portée par 
le tout dans la mesure où elle est un membre social. Ei 


(x) Mais le mot signifie aussi bien une conailiation: ® 


(Note de la D, C.) 


de la société dans là 


l'union entre 


fout homme est un étre social, animal social, même dans 
Je cas du Robinson qu'on ferait micux de laisser en paix cipes es ge Fc principes 
au lieu de le citer si souvent comme on fait. FA | côté à la légère, parce qu: 

C'est justement l’universalisme qui comporte un respect | siècles. (Des vérités sont ne à 
“réel de la personnalité puisqu'il reconnaît en elle tant la | Selles, c'est pourquoi Léon _ écri 
condition absolument nécessaire d'un renouvellement de | but, c'est la ruine; 
ordre. social dans la société, dans l'Etat et dans l'éco- salut. ») BEA 
nomie, que l'idée et la réalité du Tout. Dans la situation Les prit disent 1e la _eréatior l 
historique où lindividualisme économique, sous la forme 
d’une expansion et d’une puissance capitalistes, est poussé 
‘jusqu'aux « extrémités de la terre », où les cadres de ce 
système sont des plus gravement ébranlés, nous devrions 
profiter de la « chance »' qui « se présente au monde de 
fa vérité catholique sociale dans un universalisme bien après ‘comme par. une a 


_ compris et ne pas laisser perdre l'heure d’une interven- L'autorité par degrés, 
A “tion ». : les. PANCIDES" nécessaires et santiqie es 
f : 


L'’universalisme exige une réforme de l’Etat.= | comme les organisations in 


Une fois les principes ‘spirituels établis, il s’agit de | (Cette société correspond à 
“prendre les décisions pratiques dans l'Etat et dans le | Ja vie. SÉPISS BENS 
domaine économique. Même dans l'Etat. ‘Où. trouver. en cela une “trace e 
- Dans ma première conférence à Prague j'avais l'occa- 
‘sion de parler de ce chapitre actuellement passionnément 
“discuté. Les partisans du solidarisme désirent que l'Etat - 
soit éxclu des réformes de nature corporative. Supprimer 
Ha démocratie formelle, remplacer dans une large mesure le Te docteur dr ee l'homme 
parlementarisme simplement fondé sur des nombres et des mourir, At absolument raison en. 
majorités par des collèges d'experts, hiérarchiquement 
‘subordonnés, limiter le Parlement à sa mission originale 
‘de contrôle de l'Etat autoritaire, tout cela serait d'après EE 
eux « fausser l’idée corporative ». Et, pourtant, personne Un reproche injuste fait à 
ne niera sérieusement que l'Etat formellement démocra- 
- tique que nous avons de nos jours, dans ses fondements 
et dans sa construction est ou bien libéral ou bien à 
moitié socialiste. 

Serait-ce cet Etat auquel le Pape Pie XI attribue un rôle 
Capital. pour la réforme sociale ? j 

Cela n’est pas possible. Qu'on lise une fois, à tête re- 
posée, ce que Léon XIII et Pie XI ont écrit ê ce propos. 
{Qu'on lise aussi ce que les Ketteler, les Joerg, les Vogel- 
‘sang, les Bruder, les Windthorst et les Hertling ont écrit 
sur. l'Etat formellement démocratique D) EP 
Les encycliques aussi ont leur contexte “historique, et 
chacune ne répète pas le contenu de toutes les précédentes. 
Non, les idées corporatives exposées dans Quadragesimo 
-anno. doivent rester lettre morte si l’on ne travaille pas 
en même temps à la réforme de l'Etat. 
Essayer de se débarrasser de ces tendances réformatrices 


de longue date ; mais secs s reproches sont E « 
Sa dernière accusation est celle-ci : « Les i 
tisme sont des fpAyes, te ur. le 
lique ».. SA HE 


: en les lifi — 
RE A nu rennes. testantiome — c4. ‘des autres hommes 
Dies. 
du solidarisme (1) — est absolument hors de : pas nommés plus haut dont il ne suffit pas de di 


ne peut pas dire qu'ils étaient « sauvé 
testant » ; de tous ceux enfin de l'Allemagne 
jourd’hui : un Kralik, un Eibl et un Nadler. 0 
pas être utile à la paires re par r 


Celui qui. a repassé la sociologie de l’époque « baroque » 
ét la doctrine d'Etat du romantisme allemand et qui com- 
bat le libéralisme depuis des dizaines d'années, et même 
— si l’on y ajoute la tradition — depuis la Révolution 
française, ne tombe pas sous l'accusation d’une « :conjonc- 
ture antilibérale ». Æ 


Le catholicisme religieux qui comporte le bon Fe 


humain et la véritable philosophie sociale — deux avo- | Il existe au Fur : 
cats qui plaident pour l'idée corporative — ne connaît versalistes, sous l'influence ici 
- pas de conjonctures de ce genre. : mondiale et de l’encyclique sur «la res 


Ce serait uné confusion avec le catholicisme politique : | social », un solide accord quant à l'obli 
_ celui-ci, d'après les hommes qui sont ses chefs, est exposé, | dans. l'économie des réformes corporatives.… 
à chaque tournant de l'histoire, au danger d'entrer dans On voit clairement dans l'article di 
. dés compromis, plus qu'il n'est profitable, lorsqu'il lui | sur la semaine .de München-Gladbach, 
manque de solides principes spirituels. Car ce qui importe, | beaucoup de valeur; on a cherché à savoir 

c’est d’avoir ces principes. Toute l‘habileté tactique, | dans la se corporative, le or d'institution 

“quelque précieuse qu’elle soit souvent, quelque néces- 


saire qu’elle soit la plupart du temps, reste de l’agi- 


Ces préoccupations ne se sont ie -à 
| dans une très faible mesure. RCE 
(:) 1 s’agit sans doute du P. Gundlach. 2 : Parce qu’ ils sont de Ja plus ee 


% 


*% N 
% à A #3 
« A. Jr + 
rire rs de 
| 


Ve « La 
oser les traits fondamentaux positifs 
tive, du développement de ses orga- 
s bases juridiques, des buts qu'elle doit rem- 

ents exécuteurs de ces buts, enfin des con- 
et des points d'attache permettant à la 
de devenir une société corporative, comme 
re la IVe partie du « maniféste catho- 
s 
OI où les hommes seront unis d’après les 
’ils rendent à la société, auront une influence 
sur le marché, la production qui devra se régler 
s besoins, l'organisation de l’entreprise, l'assu- 
sociale, les établissements de crédit, le progrès 
ique, la formation professionnelle, les chances d'avan- 
! sf l'honneur professionnel, la satisfaction 
chacun dans sa profession, la paix entre les 
enfin toute la politique et la vie civilisée. 
une joie de pouvoir constater qu'il existe un 
grands, s'étendant même à un grand 
détails théoriques et pratiques, entre ma confé- 
rague ct celle qui a été donnée en même temps 
ur docteur Theodor Brauer au Congrès des 
_de la Tchécoslovaquie. 
joie non moindre d'entendre un autre con- 
x à Prague, le directeur Franz Hilmer, directeur 
mouvement agricole dans Deutsch-Maehren, 
r son expérience la « justesse à 100 pour 
ées, suivant son expression. 5 
de München-Gladbach et de Prague ont 
que les catholiques sociaux sont actuellement 
une certaine unité. Néanmoins, ce n'est pas 
p vouloir cacher les différences considé- 
ntinuent indubitablement à exister encore. 
ous est aujourd'hui commun ; les chemins sont 
ifférents, mais coïncident de temps en temps, 
ait beau que dans l'avenir nos chemins puissent 
e dans la liberté d’une entente mutuelle ! Natu- 
cela ne peut arriver par le moyen d’une dicta- 
brandissant les encycliques pontificales comme 
. Le professeur docteur Hilgenreiner a 


raison en exprimant à Prague son désir que 
de torture pour Fesprit qui cherche et 


son expression, cn s'adressant 
ouverts », que nous pourrons atteindre 
et construire pour tout notre peuple « une 
de paix et de liberté ». 


1) 


LR Le RE 
eudi 15 décembre 1932, 
Mexico : Le gouvernement donne au secré- 
N. préavis de son intention de quitter la 

raisons financières. 3 
couverte d’une nouvelle organisat. d’es- 
t des Soviets, à Constantza et à Jassy ; 


: M. Stanislas Patck, ambass. de 
© 1, 27, remet ses lettres de rappel 


Age 
M. Edmond Schulthess est nommé 
ration pour 1933, M. Marcel Pilet- 
Postes et Chemins de fer, est élu 


: Le Parlement sanctionne la 
aux femmes. PRES 


C., t. 28, col. 540-550. 


mo anno, elle aussi, soit tout autre chose 
ent qui veut aller de l'avant. C’est seule- 
) à l'intelli- | 
e la jeunesse surtout, « en gardant les 


ni AE CAPES ‘ Ver. 


# É \ . f 


FO 01 
Vendredi 16 décembre, | 


ARGENTINE, — Buenos-Aires : Découverte d'un complot 
radical fomenté par le colonel Cattaneo et destiné à ren- 
verser le gouvernement du général Agustin P. Justo le 
30 décembre ; arrestation des D's Hippolito Irigoyen et 
Marcelo T. de Alvear, anc. présidents de la République, 
et de 115 conjurés ; l’état de siège est proclamé, | 


k 
142 


por: 


BuLGarig. — Sofia : Démission de M. Dimitri Varbénoff, (e 


min. de la Justice ; M. CG. Mouravieff, min. de l’Instruc- 
tion publique, est nommé min. de lafJustice, fre 
Etats-Unis, — Washington : Le gouvernement rejette 
la proposition de la Pologne sur les dettes de guerre. 
Grèce, — Athènes : M. Constantin Angelopoulos, min. 
des Finances depuis le 26. 11. 82, offre sa démission qui : 
est refusée. 2 
Inne. — Calcutla : Le Conseil législatif du Bengale vote 
la loi conférant au gouvernement des pouvoirs spéciaux … 
pour réprimer la désobéissance civile et les autres mou- * 
vements analogues. FE 
Japon. — Tokio : Incendie dans un grand magasin ; 
14 morts, 102 blessés, 20 disparus. Se 


Samedi 17 décembre, 


BELGIQUE. — Bruxelles : Le comte Charles de Broque- 
ville forme un ministère catholico-libéral. ' | 

Etats-Unis. — Washington : Le Sénat vote, par 54 voix 
contre 19, le projet de loi Hawes Cutting amendé, pré-. 
voyant l'octroi de l'indépendance aux îles Philippines après 
une période de transition de douze années. ! À A 

Irazre. — Rome : Le Sénat approuve, par 145 voix 
contre 16, le projét de loi donnant au gouvernement les. 
pouvoirs nécessaires pour soumettre à une autorisation 
spéciale la création de nouvelles installations industrielles 
ou l'agrandissement des exploitations déjà existantes. 

- Paracuay: — Assomption : Le gouvernement décide de. 
rejeter les conditions de paix avec la Bolivie proposées par 
le Comité des neutres à Washington. | PAR 


£ Dimanche 18 décembre, 


# % 


France. — Paris : M. J. Paul-Boncour forme le 91° mi- 
nistère de la troisième République (cf. D. C., t. 28, 1351). : 
ALLEMAGNE, — Berlin : Mort d'Eduard Bernstein, né le 

6. 1. 5o à Berlin; employé de banque, éditeur de la 
revue socialiste Die Zulunft depuis 1880, rédacteur au 
Soziaidemokrat à Zürich, 1881-90, vécut en Suisse et à . 


Londres jusqu'en 1901, membre du Reichstag, 1902-06, … 


1972-18, et depuis 1920, un des principaux théoriciens du F 
socialisme allemand, adversaire de la conception matéria- 
liste du marxisme, de la théorie dés plus-values et de 
Yappauvrissement progressif de la masse, chef du revi- 
sionnisme socialiste ; auteur de Ferdinand Easalle und 
seine Bedeutung für die deutsche Sozialdemokralie, 189x ; 


Vorausselzung des Sozialismus und Aufgabe, der Sozialde- ER 


mokratie, 1899 ; Theorie und Geschichle des Sozialismus, 
4e éd., 1904 ; Die heulige Sozialdemokratie in Theorie'und 
Pratis ; Wüirischafiswesen und Wirtschaflswerden, 1920: 

GRANDE-BRETAGNE. — Glasgow Mort du prof. John … 


Glaister, né à Lanark le 9 mars 1856, prof. de jurisprus: | 


dence médicale et d'hygiène publique, à Glasgow, 1883, 
prof. à l’Univ. de cette ville depuis 1898 ; auteur d'ou- 
vrages médicaux, notamment dé À Contribulion lo the 
Literature of Midwifery of the Eighteenth Century, 1894 ; 
Gas Poisoning in Mining and other Industries, 1914. 

Trace. — Liltoria : M. B. Mussolini inaugure celte nou- 
velle ville de 10000 agriculteurs anciens combattants, 
édifiée dans la zone des Marais Pontins, aujourd'hui assé- 
chés. 

Youcoscavie. — Belgrade Conférence des min, des 
Aff. étr. de la Petite Entente, Edouard Benès, Nicolas 
* Titulesco et Bojolioub Jevtitch (18-19 déc.) ; ils estiment 
qu'aucun yérsement des réparations ne pourrait doréna- 
vant être effectué tant que les fonds À et B ne seraient 
pas alimentés par les autres débiteurs, en particulier par 
les débiteurs hongrois et bulgare ; se soucient de resserrer 


les liens qui garantissent la sécurité des trois pays ; 
s'opposent à toute tentative tendant à modifier le siaiu 
quo en Europe ; la Roumanie refuse de promettre sa neu- 
tralité en cas de conflit de l'Italie avec une {ierce 


Puissance: création.d’un Conseil de la Petite. Entente 


LR EC Te 


NE 


/ 


comme organe permanent chargé de la défense des inté- 


rêts des trois pays et d’un secrétariat permanent pour | 


préparer les travaux du Conseil et suivre d’une façon con- 
tinue la collaboration des trois pays sur les terrains poli- 
tique et économique. 


Lundi 19 décembre, 


France. — Paris : Mort de Jean-Henri d’Ardenne de 
Tizac (pseudonyme : Jean Viollis), né à Lacapelle-Marival 
(Lot) le 17. 5. 77, ét. à l'Univ. de Toulouse, conservateur 
du musée Cernuschi, romancier et critique d'art, collabo- 
rateur aux Marges, fit partie du groupe des Cahiers des 
jeunes, qui devint la revue L'effort; auteur de L’émoi, 
1899 ; Petil-Cœur, 1903 ; Monsieur le principal, 1908 ; 
. Puycerrampian, 1910 ; La flûte dun AE 1921 ; Délices 
de Fez, etc. 
 Bezcique. — Election de 44 sénateurs provinciaux ; le 
Sénat sera composé, de 74 catholiques, 63 socialistes, 
21 libéraux et un frontiste. 


Erars-Umis. — Washington : Message du président |. 


Hoover sur la question des dettes ; il propose la création 
d'une commission chargée d'étudier et d’exposer les: con- 


séquences défavorables des accords actuellement en vi-. 


| gueur. ‘ < 
Granpe-BreraeNe. — Londres : M. Iral, ambass. de 
Hongrie, présente ses lettres de créance au roi George V. 
Iraw., — Rome : M. Augusto Turati, anc. secrét. du 


ms parti fasciste, est aéfnitivement radié du grand Conseil. 


Mexique. — Tomatlan : Un tremblement de terre détruit 
le village ; 27 morts, 5o blessés. 

Suisse. — Genève : Clôture de la 69° session du Consen 
= S, D. N.; l’examen du différend anglo- persan relatif à la 


se concession de l’Anglo-Persian Oil C° est ajourné à la ses- 
sion ordinaire du 23. 1. 33 ; de même les difficultés ger- | 


mano-polonaises touchant la réforme agraire polonaise. 


2 


Mardi 20 décembre, 


France. — Lorient : Mort du contre-amiral Délrons 


. âgé de 89 ans, fit de nombreuses campagnes lointaines, 


anc.. commandant du 3° arrondissement maritime à 


Lorient. 


— Paris : L’entente internat. des producteurs de zine 
d'est prolongée sur les bases précédentes, la production 


x autorisée restant fixée à 45 % de la capacité des usines. 
: — Le D' Bougault (prof. d’analÿse à la Faculté de phar- 


macie de Paris, pharmacien en chef de l'hôpital de la 


. Gharité, fut délégué français à la S. D. N° pour Ja com: 


‘ mission des stupéfiants, inventa une méthode de fixation 
de liode sur certains composés organiques) est élu 


. membre de lAcad. de médecine, section de pharmacie, 


en remplacement de Breteau, décédé le 11. 5. 32, < 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le prés. Hindenburg promulgue 
une nouvelle ordonnance pour le maintien de l'ordre 
public ;velle prévoit des peines d'emprisonnement en cas 
d'attaques injurieuses contre la Reichswehr et rétablit la 


…libèrté de réunion et de manifestation et celle de la. 


presse sous certaines réserves. — Le prés. Hindenburg 


signe la loi d’amnistie Roue votée par le Reichstag. 


“ARGENTINE. — Buenos-Aires : L'état de siège est appli. 
qué à tout le pays, en raison de l'extension donnée au 
complot découvert le 16 décembre. 


BELGIQUE. — Anvers : Le roi Albert I inaugure les’ 


deux tunnels sous l'Escaut. ! 
< Grxr, — Santiago 7 L'assemblée nationale, à la suite 


‘des élections du. 30 octobre, proclame M. Arturo Ales- 


‘sandri président de la République. 

Ecypte. — Le Caire : Mort du romancier Albert fon 
povici, âgé de 4o ans, ét. au collège de Melun et à Ja 
Faculté française de droit du Caire, habita Ville-d'Avray 
de 1914 à 1927 ; auteur de Les inquiets et de Le Livre 
de Goha le simple, en collaboration avec Albert Adès : 
de Le Beau Saïd. 


Espacne. — Barcelone : Constitution du nouveau gou- 
vernement de-la Généralité. 
Suisse, — Berne : Le Conseil national vote, par 82 voix 


contre 35, une réduction de 4o à 85 francs du jeton de 
présence des députés. 

— Genève : Le Comité des dix-neuf, chargé de trou- 
ver les bases d’une conciliation durable entre la Chine 
et le Japon, s'ajourne au 16 janvier: 


| ee Die umenta tion Cal olig 


À sieurs années. 7 (Ne * + 


relatifs aux dettes de guerre : « Le. gouverne 


j grès ; je respecterai ses désirs. » 


ré 


\ 


Mercredi 21 d cembre. 


NT 


France. — Paris : Deuxième session du 
Comité mondial de lutte contre la guerre 
(21-23 déc.) ; décide la création d’un sous-comité. 
veillance annexé au Comité mondial et chargés 
ment d'étudier et de contrôler les relations ent 
l'Allemagne et la Pologne, les mesures de ré 
l'Allemagne, les intrigues d'ordre diplomatiq 
taire qui peuvent aggraver et précipiter le 
guerre en Europe ; décide l'envoi d’une comn 
quête en Extrême-Orient et la tenue d'un congrès. 
l'envoi d’une commission d'enquête dans l’Am 
Sud, la convocation de congrès nationaux contre 
ef d'un congrès de Ja er contre la g 


1993. CR 
AUTRICHE. — Vienne : Signat: dé l'accord 1 
austro-hongrois qui avait été paraphé. le 10. 
Du — Bruxelles : M. Jules. Poncelet, 


et député cathol. de Neufchâteau, est réélu 
, 30 fois prés. de la Chambre, 
ÆErars-Unis. — Washington : La Chambre 
sentants adopte le projet de loi Collier autorisa 
de la bière contenant 3,2 pour 100 d’alcool. 
Iraze. — Rome: M. Matsushima, ambass 
- Japon, présente ses, lettres de créance au roi V 
manuel IT, RE 
Lerrone. -— Riga : Le Ra dut voie ur 
sant l'avortement dans certains cas et adoucissa 
- pour les avortements non autorisés. 
Mexique. — Mexico : Le Dr Manuel ei 1 


démission de min, des Aft. étr. ; 
ParAGuay. — Les troupes boliviennes. repren 

de Bolivar dans le Gran Chaco. ke 
Youcosravie. — Belgrade ‘: Signat. d'un ( 


mano- yougoslave concernant 26 conventions ou 
liquidant de nombreuses questions - en litige. è 


Jeudi 22 décembre. 


Saivr-Srbér = »S 8 Pie XI obtient -pou 
. Noël une suspension des hostilités de, ving 
entre la Bolivie et le Paraguay. * 

France. — Parlement : Lecture de la décl 
térielle : restaurer l'autorité de l'Etat, assaini 
promesse de réformes pour janyie 
de suce conférence du … re 


par 379 voix contre 166, ( D. os 

— Paris Séance publique nelle de. 
M. René Doumic présente le rapport ‘sur les 
téraires ; le duc de La Force prononce le’ 
prix de vertu (cf. D. C., t. 29, 0) ; attribu 
Cognacq-Jay de 25 000 francs, de 200, pr 
de 10 000 francs et de 20 prix de ro 000 f 
fondation Etienne Lamy, aux familles nombreu 

—  Poiliens : Les journaux annoncent la dé 
raison de santé, de Mer Marie-Aug.-Olivie e 
de Civrac de, Lorge, anc. év. de Langres, transf 
liers le 3. 9. 18. 

BELGIQUE. — Bruxelles SEA Ja Chaabre, 1 
déclaration ministérielle. S 

Danrzc. — La Diète décide, par 4r voix conti: 
retirer au Sénat de la ville libre à ses pleins po D + 

 EspaGne. — Madrid : M. Arata Aoki, ambass. due 
présente ses Jetires de créance à M. Niceto Alcak 
y Torres, prés. de la République. — M. ! 
muno - est élu membre de l'Acad. espagnole. 

Erars-Unis. — Washington : Comm I ( 
Hoover sur ses pourparlers avec M. 


1 


considère qu'il n'est pas désirable de s'associer 
suggestions pour une action commune sur | : 
extérieurs mentionnés dans mon récent message 4 


GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Signat. d ES 
tié entre l'Afghanistan et l'Irak. AR 

Grèce. — Salonique : Tremblement de te 

PERSE. — Téhéran : Décret royal stipulant 
“vince et Ja ville d'Asterabad. seront Eee rm: 
mées « re »: RS 


à 


74 


Berlin : Constitution d'un nouveau con- 


ement des 

à l’industrie a 
— Buenos-Aires : La Chambre repousse, par 
44, unprojet de loi déposé par les socia- 
dant la suppression immédiate des subsides 
s par le vernement à l'Eglise catholique. 
nement est adopté par 100 voix contre 80. — 
enant général Nuyten est nommé chef d'état- 
- de l'armée, en remplacement du lieutenant 
; atteint par la limite d'âge. 
— Madrid : Les Cortès suppriment définitive- 
droits du clergé à une indemnité quelconque 
ation de la nafionalisation de ses biens. 
Unis. — Washingion : M. Franklin Roosevelt 

s déclarations faites hier par le président Hoover 
- les conversations sur les dettes de guerre et 
prêt à lui accorder sa collaboration. — Le Sénat 

ter le bill rétablissant l'usage de la bière sans 
réalabte par les commissions. 
— Dublin : Nouvelle loi douanière supprimant 
nce dont bénéficiaient certains produits britan- 


.— Tokio : M. Kenzo Adachi constitue un nou- 
ti, « la Ligue nationale », à tendance fasciste. 
ie dans un des quartiers pauvres ; 22 morts. 

ou-Kouo. — Tchang-Tchoun : Le général No- 


à M. Henry Pou-Yi, chef du pouvoir exécutif. 
€. — Varsovie : Echange des instruments de 
du pacte de non-agression polono-soviétique du 
et de la convention de conciliation y annexée 
E. 32. ee € ; 

2 Samedi 24 décembre. 
INE SIÈGE. — En réponse aux vœux du card. Gra- 
 Pignatelli di Belmonte, doyen du Sacré-Collège, 
… Pie XI prononce une allocution radiodiffusée et 
une année sainte et l’indiction d’un grand jubilé 
lu 2. 4. 33 au 2. 4. 34 en raison du 19° cente- 
Ja Rédemption du genre humain (cf. D. C., 
+ : 


. : Constitution d'un groupe parle- 
France-ltalie », sous la présidence de M. Théo- 
nsi, qui compte 250 adhérents. 
aris : Le DT Henriquez y Carvajal, ambass. de 
lique Dominicaine, remet ses lettres de créance 
Lebrun, prés. de la République. — Congrès de 
n internat. des Ligues des Droits de l'homme, 
s. de M. Victor Basch, prés. de la Ligue fran- 
atorze ligues nationales sont représentées ; motions 
t les mesures indispensables à la protection des 
olitiques et à celle des sans-patrie ; étude de la 
e la Déclaration des Droits de l’homme ; réso- 
otestant contre les massacres de Genève le g no- 
. — Berlin : Signat. d’un accord franco-alle- 
a réglementation des devises. 
ge, — Eupen : Arrêt d'expulsion contre le vicaire 
usé de propagande antinationale ; il est conduit 
ntière allemande le 29 décembre. 
Santiago : Formation d’un nouveau Cabinet. 
une vingtaine d'officiers et de sous-offi- 
nt fomenté un complot contre la sûreté de 


_ Moweaqua (Illinois) : Explosion de gri- 
ine; 54 morts. ; mere 
rAGNE. — Londres : Clôture de la troisième 
conférence de la Table ronde (17 nov. 
‘du champ sur lequel la nouvelle 
de sera édifiée, création d’un esprit 
qui assurera la construction complète et rapide 
ture fédéral r le terrain ainsi délimité ; le 
nalis ondous refuse de reconnaître au 
lité gouvernementale particulière et 
la sanction préalable du vice-roi soit 
e pour l'introduction du projet de 
le régime monétaire de la roupie. 


On de l'Inde: 


Le Dossiers de la «D. Ce» — 


e, sous la direction de la Deutsche Bank, 


commandes passées par l'Union 


— Bruxelles : L'ordre du jour de confiance 


Muto, ambass. du Japon, présente $es lettres de : 


190 
InwE. — Rangoun : Lé conseil législatif décidé que la 
Birmanie fera partie des Etats confédérés de l'Inde, sous 
réserve de Pouvoir se retirer librement, | 
Pense, — Téhéran : Démission de Son Altésse À. H. K. 
Teymourtache, min. de la Cour. 

Russie, — Moscou : Célébration du 159 anniversaire du 
Guépéou, « garde fidèle de la Révolution ». 


Dimanche 25 décembre, * 


FRANCE. — Loi ayant pour objet d'étendre à l'agticul 
ture les dispositions de la loi du 27. 3. 1907 concernant . 
les conseils de prud'hommes (J. O., 26-27. 19. 82) ; erra à 
tum:(J. O., 4. 1. 33). CAR dr 

BoziviE. — La Paz : Le gouvernement réquisitionne le 
stock d'or des banques. ; 

Esracnx, — Madrid : Amnistie d'un certain nombre de. 
prisonniers politiques arrêtés lors du mouvement insur- 
rectionnel du 10. 8. 32, \ 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Message radiodiffusé du 
roi George V à tous ses sujets (cf. D. G., t: 29, 17). . 

Pérou. — Lima : Le nouveau gouvernement sera pré- 
sidé par M. Jose Matias Manzanilla. 


“ 


Lundi 26 décembre. 


France. — D. (min. Educat. nat.) nommant MM, Al- 
fred Loisy et Marcel Marion prof. honoraires au Collège 
de France (J. O., 29. 12. 32). 4 
-— Paris : 31° Congrès national de la Ligue des Droits 
de l’homme (26-28 déc.), réunissant 1200 délégués de 

France et des colonies ; résolution demandant que les 
traités de paix soient corrigés dans leurs dispositions 
iniques, caduques et morales ; propose que le pacte de la 
S. D. N. soit modifié et qu’il contienne l'affirmation de la 
suprématie de la S. D. N. sur la souveraineté des Etats ; 
réclame l'interdiction de la fabrication des armes, la réduc- 
tion massive des armements et le désarmement moral 
pour la dévalorisation des frontières dans le cadre d’une 
Fédération européenne ; demande l'interdiction de tout : 
enseignement subventionné, public ou privé, à tendance 
militariste et guerrière ; répudie le système des milices 
nationales ; condamne les sociétés de préparation militaire; 
invite le-gouvernement à publier le dossier Maginot sur 
les armements clandestins de l'Allemagne, — Mort de 
Charles Girault, né à Cosne le 27. 12. 51, ét. à l'Ecole 
des beaux-arts, architecte du palais de Fontainebleau, archi- 
tecte en chef des palais des beaux-arts, inspecteur général 
honoraire des bâtiments civils, membre de l'Acad. des 
beaux-arts, 1902 ; œuvres : Restauration de la Piazza d'Or 
à la villa-d'Hadrien, 1885 ; Palais de l'hygiène et Palais 
de la Chambre de commerce à l'Exposition de 1889; 
Tombeau de Pasteur, 1896 ; Petit Palais de l'Exposition 
de 1900 ; architecte en chef du Grand Palais, 1900 ; Fri 
bunes de l’hippodrome de Longchamp, 1903 ; Ghâteaur 
royal de Laeken, agrandissement, 1903 ; Arcade .du cin- 
quantenaire à Bruxelles, 1904; Musée du Congo à ÆFer- 


vueren, Belgique, 1904; Monument de Pasteur, 1904; 
Hôtels. 

Japon. — Tokio : L'empereur Hiro-Hito ouvre la 64° ses- 
sion de la Diète. 

Russe, — Tachkent : Mort du prof. Borovski, âgé de 
69 ans, bactériologue. 

YoOUGosLAVIE, — Zagreb Arréstation de Ferdinand 


Rink, de nationalité italienne, sous l’inculpation d'espion- 
nage, 


Mardi 27 décembre, 


France. — Loi portant approbat. du traité de concilia- 
tion, de règlement judiciaire et d'arbitrage conclu entre 
la France et la Finlande, à Paris, le 28. 4. 80 (J. O., 5. r. 
335% 

— Chambre : Vote, par 524 contre 53, du douzième 2 
provisoire de janvier ; émission de 5 millatds de bons du = 
Trésor ; autorisation pour les grands réseaux d'émettre au Re 
maximum 1300 millions d'obligations. ? 

Bercioue. — Bruxelles : M. Emile Digneffe, sénateur ; 
Jibéral de Liége, est élu prés. du Sénat. 

Burcarte, — Sofia : Démission de MM. D. Guitcheff, 
min. de l'Agriculture, M. Mouravieff, min. de l'Instr. 
publ., M. Dimoff, min: des Tray. publ:, qui n'avaient pu 


l Gbtenir pour leur parti (agrarien) le portefeuille des che- 


w 


a | démision du ministère. : 
_ Espacne. — Madrid : Mme Mercedès Gaibrois de Bal- 
* lesteros est élue membre de l’Acad. espagnole d'histoire ; 
en la première femme académicienne. 
” Granpe-BReTaGNE, — Londres : Mort du contre-amiral 
Alfred Astley Ellison, né en 1874, prit part à la guerre 
sud-africaine. comme lieutenant naval à bord du Barra- 
_ couta; fit, en «got, avec le roi et la reine actuellement 
‘régnants, le tour des colonies ; en retraite depuis 1922. 
Grèce, — Athènes : Le gouvernement décide de payer,. 
jusqu'à la concurrence de 30 %, les intérêts de l’emprunt 
* grec contracté en 1929 aux Etats-Unis, qui viennent 
de prolonger de deux ans le moratoire pour la dette 
. grecque. 
… Suisse: — Genève : La délégation chinoise remet au 
secrétariat S. D. N. un télégramme de M. Chen-Shi-Tanz 
_ prés. de la province du Kouang- -Toung, réclamant la rES- 
_ titution de la Mandchourie et menaçant de mobiliser, s'il 
_  n’obtenait satisfaction. — Le gouvernement italien remet 
_ au secrétariat S. D. N. la ratificat. de, l'Italie au protocole 
du 15. 7: 32 pour la continuation de l’œuvre de restau- 
ration économique et financière de l'Autriche. — Entrée 
en vigueur de la convention portant création d’une Union 
internat. de secours, dont l'initiateur fut le sénateur ïla- 
. lien Giovanni Ciraolo : 27 Etats sont membres de cette 
Union. 
- ÜNION SUD-AFRICAINE. 
lés exportations d’or. 


— Préloria : Le ministère interdit 


Mercredi 28 décembre. 


- France. — Sénai : Vote du projet de loi sur ie contrôle 
des établissements de bienfaisance privée. — La Commis- 
RE des Finances réduit de 5 à 3 milliards le montant 
d'émission des bons du trésor. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Signat. d’un avenant à l'accord 
* commercial franco-allemand ‘du 17. 8. 27. — M. Henry 
- Howard, commandeur de l'Armée du Salut en Suisse, 
* devient commandeur de l'Armée du Salut cn Allemagne, 
- en remplacement de M. Bruno Friedrich, qui prend sa 
retraite. 


BELGIQUE. — Brutelles La Chambre vote les pleins 
» pouvoirs financiers. 
BULGARIE. — Sofia : Bataille entre PAR DES et 


 Michaïlovistes ; trois morts, trois blessés ; arrestation. de 
+300 Macédoniens ; 28 arrestations maintenues. 
CmxE. — Le vapeur chinois Hsin-Fuh-Taï coule sat 
Pekeou et Ningpo, pendant une tempête ; 35 morts. 
Espace. — Madrid : Les Cortès approuvent, par 
Fee voix contre 20, [a loi budgétaire. — Formation d’un 


- socialiste. ; 

.-  NicaraGua. — Rencontre entre gardes nationaux et 

- rebelles ; 3 gardes nationaux et 32 rebelles sont tués. 
Portucaz. — Lisbonne : Formation d'un nouveau parti, 

le « national-syndicalisme », s'inspirant des doctrines fas- 


Jeudi 23 décembre, 


France. — Chambre : Vote; par 352 voix contre 188, 
Au projet de loi relatif à la garantie de l'Etat pour un 
. emprunt autrichien de 350 millions. 

— Sénat : Voie- 


de janvier et de l'émission de 5 milliards de bons du 


Trésor. 

— Paris Signat. d'un accord franco-autrichien con- 
_cernant le régime des importations des bois autrichiens 
en France. 


salade du Pont, né à Simorre, dioc. d’Auch, le 16. ». 
: ‘47, prof. au Grand Séminaire d’Auch, vicaire à Mirande, 
2 curé à Mont-d'Estarac, curé de Saint-Pierre d’Auch, secrét. 
É particulier de l'évêque d’Auch, chan. tit. et archiviste 
: d’Auch, 


élu év. de Perpignan, 14. 12. 00, He de 
la Légion d'honneur, 1. 9. 23. 
\ BELGIQUE. — Bruzelles : Le Sénat adopte, par g4 voix 


contre une, les projets de redressement financier. 


” Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste. Anme) 


D 1 À 


contre l'Etat ; saisie d'armes et de trade 


jet de loi accordant V nds aux P 


Patrie, 1893 ; La doctrine de l'e clavage 


dr 1932. PE À 


en applicat. 


LE 04 6738) 


groupe parlementaire hispano-français sur l'initiative des 
partis constituant Ja fédération des gauches et du parti 


mand relatif aux  … pots Jes 


cistes et hitlériennes et dont le chef est le D" Rolao Preto. 


Ê== 


_ Constantinople, re “ 


par 242 voix contre 6, du douzième . 


— Perpignan : Mort de Mgr Jules-Marie-Louis de Car: |- H 
_ambass. d'Italie, et. le Dr 


oo La Havane : Déco 


Erats-Unis. — Washinglon : La Chambre ado 


dix ans, 
FINLANDE. — Helsiigfors 1 
en 1861, nouvelliste et auteu: 


rama! 


de la terre; Helena, 1902 ; La rl 
lema ; Greela et son ep . 

Russe. — Moscou : M. O 
ses Ai de créance a ME 


de ne de 16 ans qui veulent se 
à l’autre dans l’intérieur de l’U. 

Union SUD-AFRICAINE. — Prétoria $ 
desde AADARIQRES RONA & 


triche “. os 31.-12. ne FR 
— Sénat: Le projet. Rene Fr ee 
à FR autrichien est voté par 144 
. Parlement : Clôture de la 2° sess nm ext 


2 


— Chenillé-Changé : Mort du .. 
re né à ‘Chenillé- Changé e FU T' 


Maine- A Toie le rnere: 20, de F 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres: Le . 
savoir à la S, D. N. qu'il ratifie le pro 
pour l'emprunt autrichien. 


} nues — D. (min. Aff. étr. te. ne. 
provisoire de l'accord franco-alle 
les payements commerciaux. HIgRE à Be in a 


— Paris: S. Exec. Mgr Maglione 
sente les vœux du corps diplomatique 


de tacite reconduction pour- un 
cord franco-suisse du 24. 6. 32. 
gentements. 

ALLEMAGNE. — Berlin : 


Signat. ; 


le nouveau ministère. À 5 
GRANDE-BRETAGNE. Here 
Sir Manfeldt de Cao Findlay, | 
ché d’ambassade depuis 1885, succes 


sade au Caire, . 1007; 
Norvège, “1911-23. RTS DE 

Japon. — Osaka : ARR de Hiké hi Moto: 
59 ans, propriétaire des jour Ma intel 
Nichi-Nichi, à Tokio, sénateur 
qu'il contrôlait dépassait trois 
“éditions nationales ou i 
second ordre du ét 

Pays-Bas. — Za 


Mexique, remettent Jeurs lettres | 
Wiühelmine., RAS 

Rio pe Oro. — Villa Cisneros l 
-niers politiques déportés à ka £ uite de 
d'Etat du 10: &. 32. RS 

UNIoN SUD-AFRICAINE, à 
et le Zoulouland. 


» 5, Tue. Bayard Par aise à 


